
Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 8 MARS 1904. 

BuJgeL du &linislère de l'lndustrie et du Travail peur l'exercice 'l 904 (11, 

B.APPOI\T 
FAIT, AU NO)l D.I:: LA SECTION CENTRALE (1), PAR 1U. CAU TON oE \HART. 

MESSIEURS, 

Le projet primitif dr. Budget (lu !Ui11istèrc de l'Iudustrie et <lu Travail pour 
l'exercice 1904 s'élevait à :20,998,467 francs. Depuis le dépôt Je cc projet, 
M. le Ministre des Finances et des Travaux publics a transmis à la Chambre 
deux ameudemeuts qui fout l'objet des messages et <les notes que voici : 

Bruxelles, Ie 11 février 1904. 

A Monsieur le Président de ia Chambre des Représenumts, à Bruxelles. 

MmrnIEun LB Passmsnr, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une note relative à un amendement à 
apporter au projet de Budget du Ministère de l'industrie et du Travail pour 
l'exercice 1904. 
Ensuite de cet amendement, ledit projet de Budget s'élève : 

1° Pour les dépenses ordinaires à • . , fr. 20,133,467 )> 

2° ~ exceptionnelles à. 87~,000 n 

ENSEMBLE A, • • fr. 21,008,467 » 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute consi­ 
déralion. 

Le Ministre des Finances et des Travaux publics, 
Cl0 IJE SMET DE NAEYER, 

(i) Budget, 11° 4-, VIIL 
(iJ La Section centrale, p1·é,1déi.; par M. ~Entxc~, était co lljllJ,éc Je .M \1. DE LANTSIIBBRE, 

lh'(&t~, Huaeur, lhu11.u., Lurn1uon1. cl Grnrnx oE \V1,rnr. 
H 



[N• 79] 

NO'fE. 

&weodement. 

CHAPITRE V. 

TRAVAIL. 

ART. 18h••. - Commission des accidents 

HOOFDSTUK V. 

ARBEID. 

Anr. 1 Sbis. - Commissie 'foor arbeide- 
du travail. - Bèmunératùm des secrétaires. , ongevallen - Bezoldiging der secretarissen, 
- Frais dicers . . • . fr. 10,000 • - Verschilliye kosten • . fr. 10,000 ., 

Cet amendement est Ja conséquence de l'article 54 Je la loi du 24 décem­ 
bre 1905, en vertu duquel une Commission des accidents du travail a été 
instituée auprès du Ministère <le l'industrie et du Travail ( arrêtés royaux des 
tO et HS janvier t904J. 
li importe que cette Commission soit sans retard mise à mème <le fonc­ 

tionner, à raison Jes délais dans lesquels doivent être pris les arrêtés et les 
règlements à la préparation desquels elle est appelée à collaborer. 
li y a lieu de pourvoir aux frais qu'entraîneront les réunions de la Commis­ 

sion, qui seront fréquentes au début, ainsi qu'au coût des travaux d'actuariat 
et autres que comportera l'exercice de la mission que la loi lui confère. Un 
crédit de t0,000 francs est indispensable à cet effet. 

Bruxelles, le 22 r évrier -f 904. 

A 1llonsieur le Président de la Chambre des Représentants, à Bruxelles. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

J'ai l'honneur <le vous adresser une note relative à une modification à 
apporter au libellé de l'article ·H> du projeL de Budget <lu Ministère de 
l'Iudustrie et Ju Travail pour l'exercice i904. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute cousidé­ 
ration. 

Le Ministre des Finauee« et des Travaux publics, 
Cle DE SMET DE NAEIEll. 
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XOTE. 

Amendement. 

CHAPITRE IV. 

POIDS ET MESURES. 

AnT. 1 ?S. - Matériel. - Frais de la Com- 

HOOFDSTUK IV. 

)IATEN EN GEWICHTEN. 

Anr. HS. - Jlaterieel. - Kusten roor de 
1msswn consultative el du Buretni interna- raad9eue-11de Commissie eu voor het interna­ 
tional des J)()ids et mesun:s. - Frais de la tionuai Huree! der malen en gewicltten. - 
Commission des imites électrioues.>: /J11rec111 Onkosten i,,m de Commissie r:oor tleelectrische 
de métrologie. - 11/issions. fr. 20,000 • eenheden. - Bureel van maat- en gewicht- 

kunde. - lemlin9en . fr. 20,000 » 

En exécution de· la loi du 30 octobre 1903, un arrêté royal du 28 décembre 
dernier a institué une Commission des unités électriques. 
Pour permettre de liquider les dépenses de fouctionnemr-nt de cette Corn­ 

mission, il est nécessaire de modifier le lexle de I'artiele 1:5 en y insérant les 
mots: 

(( Frais de la Commission des unité» électriques. >) 

Le montant de l'allocation ne change pas. 

* ..• .•. 

Par suife de Cl'S amendements, le chiffre primitif du projrt de Budget se 
trouve donc augmenté de 10,000 francs pour les dépenses ordinaires et porté 
au chiffre définitif de ':21,008.467 francs; soit 20,t55,467 francs pour les 
dépenses ordi nairt-s et 87;'.),000 francs pour les dépenses exceptionnelles. 

Il est peul-être intéressant de rappeler qu'en 189~, année de la création 
du Département do l'industrie et du Travail, 11• Budget n'était que de 
2,67t,96~ francs. Quant aux crédit, alloués pour l'exercice de 1903, ils se 
montaient a 19.696,nUO francs, soit t9,f'.>7i,5O0 francs pour les dépenses 
ordinaires et 12ä,O00 francs pour les dépenses exceptionnelles. 
li )' a donc, pour cette année, une majoration de ~61,967 francs pour les 

dépenses ordinaires et de 750,000 francs pour les dépenses exceptionnelles, 
soit, au total, une augmentation de 1,3{ 1,967 francs. 

Les pr incipalr s augmentations de crédits pour les dépenses ordinaires 
concernent l'article 9 rcIatif à l'enseignement industriel, professionnel, corn­ 
n.crcial et ménager (augnwnlalîon de 2;j0,000 francs), et l'article 2~, qui 
prévoit les subventions aux sociétés mutualistes reconnues ayant pour objet 
l'alliliation de leurs membres à la Caisse générale de retraite (augmentation 
de 500,000 francs). 

D'autre part, les dépenses «xceptionnelles sont gr<'vées, celte année, de 
deux nouveaux crédits: l'un, de 700,000 francs, a titre de subside à la Com­ 
mission chargèe d'organiser la participation belge à l'Exposition universelle 
<le Saint-Louis, l'autre, de ;,01000 francs, à titre de subside à la Commission 
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supérieure de patronage de !'Exposition universelle et internationale qm 
aura lieu à Liégc en 190~, à l'occasion du 7~e anniversaire de l'indépendance 
nationale. 

Lt'S sections ont été appelées à examiner le proj<'l <le Budget le H novern­ 
hre 1903. 

Elles ont toutes adopté le projet : la f re section à l'unanimité sauf une 
abstcntion . la 2°, la 4° et la f)c à l'uuanirnité ; la '.i0 à l'unanimité sauf une 
absl cntion ; la Ge par 8 voix contre 6 et nue abstention. 

Les procès-verbaux ne si~nalcnt qu'un petit nomhro d'obsr-rv ations. qui 
ont été pour la plupart retenues par la Section centrale et ont fait l'objet 
de son examen attentif. 

Toutefois, il a paru inutile cl<' reprendre dans le présent rapport les 
considérations qui avaient été spécialr-mont développées par les Sections 
centrales de 1902 et de -1903, notamment au sujr-t dl' la marin •. marchande, 
de l'enseignement technique et des unions professionnelles. CPs considéra­ 
tions n'ont pas perdu tonie leur actualité, mais la rapidité avec laquelle la 
Chambrf' a examiné les budgets dt' 1902 el de i905 ne sernhle pao;; de 
nature à justifier ces redites. 

LE NAVIRE-ÉCOLE. 

Le rapport pour 1905 signalait la création d'un navire-école parmi les 
moyens de relever notre marine> murchanrie, dont l'efT1,ctif reste absolument 
insignifiant Il annonçait, comme devant être prochaine, la réalisation dP 
cette idée défendue p1'1r ~I. k r-omte Ch. d'Urscl, le regretté aouverm-ur cfp la 
Flandre occidentale, et qui consistait à fournir à 110,;; jennr-s concitoyens 
désireux d'entrer dans la marine, un « instrument n qui leur permit ,lp 
remplir pins aisément qu'aujourd'hui !es conditions de na, igation - comme 
novices? apprentis, rnatr lots. officiers, maîtres d'éq11ipa~e, premiers lieute­ 
nants - qui leur sont imposées pour élre admis aux examens dr- nos 
écoles d'Anvers <•t d'Ostende. 

Grâce à l'initiative privée, secondée par Ic Gouvernement, l'idée esl Poirée 
dans sa phase de , éalisation, et Ic Budg('l de 1904 prévoit, à en juger par la 
note préliminaire du projet de Budget. un subside important pour l'appro­ 
priation el le fonctionnement d'un navire-école, armé par l'Association 
maritime belge. 

Le chiffre de ce subside ne nous est pas indiqué Il se trouve compris 
dans IC' chiffre dr 1,700.000 francs, qui correspond à l'article 9 ainsi libellé: 

c< Enseiqnenient industriel, proîessionnel, coin inercial el ménaqer , subsides, 
matériel, frais d'examen - Mus,;e, protessionn»l«, missions, commissions, 
études, bourses de voyagr dans l'intrI-rêf de l'industrie, du commerce et de 
l'ensciguemenl itulustriel, proft's.,ionnel et ménaqcr. - Subside» à des 
exposnious ou sections d'exposiliun» intéressan! le Ministre de l'industrie et 
du Travail. - Dépenses dioerses. - Enouëte sur la situation de« classes 
moyerine'i (y compris une somme rfr, 2/f, 000 [rancs en charge temporaire) 
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A. ce propos, la Section centrale s'est demandée s'il n'y avait pas quelque 
inconvénient à réunir en un seul article du Budget des objets si divers dont 
la confusion permet au Gouvernement d'opérer des virements jusqu'à 
concurrence de 1,700,000 francs. 

Elle a donc adressé à M. le Ministre <le l'industrie et du Travail la 
question suivante : 

Question, 

« Le Gouvernement n'estirne-t-il pas qu'il y aurait lieu de spécialiser en 
crédits distincts les crédits confondus, à concurrence de 1,700,000 francs, à 
l'article 9 du Budget? o 

Réponse. 

<1 li ne paráît pas nécessaire de diviser en crédits distincts le crédit de 
l'article 9, attendu que les dépenses qu'il comporte sont suffisamment spécia­ 
lisées en sept litteras différents dans les développements du Budget. Les 
dépenses prévues à l'article 9 ne forment qu'une seule allocation, comme 
celles d'ailleurs des articles 7 et 10, pour le motif qu'elles se rapportent à la 
fois au Service de l'industrie et au Service de l'Enseignement industriel et 
professionnel, comme toutes les dépenses figurant sous le chapitre Ill du 
Budget." 

Sans vouloir pousser à l'extrême le principe de la spécialisation des crédits, 
et tout en admettant qu'une certaine. élasticité dans leurs affectations soit 
parfois utile, la Section centrale ne peut considérer cette 'réponse comme 
tout à fait satisfaisante. C'est ainsi que !'Enquête sur la situation des classes 
moyennes, bien qu'elle se rattache au Service de l'Industrie et au Service de 
l'Enseignement industriel et professionnel, paraît de nature, à elle seule, à 
justifier un libellé spécial, qui trouverait peut-être mieux sa place dans la 
section des dépenses exceptionnelles. 

Quant à l'institution du navire-école, elle a provoqué de la part de la Section 
centrale une demande de renseignements d'autant plus nécessaire que la note 
préliminaire du Budget ne nous apprend rien à ce sujet. 

Question. 

cc Quel sera le pr~gramme d'enseignement à bord du navire-école? Cet 
enseignement est-il destiné à former des marins, des contremaîtres ou des 
officiers ? 

)> Quelles seront les conditions d'admission imposées aux élèves? " 

Réponse. 

(( L1· programme d'enseignement à bord du navire-école comporte une 
partie théorique el une partie pratique: l'enscigDemcnt théorique comprend 
le français, le flamand, l'allemand, l'anglais, l'arithmétique commerciale, la 
géométrie1 l'algèLre, la trigonométrie, les éléments de la physique, de la 
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chimie, de la physique du globe, des machines à vapeur et de lac mstru ctiou 
naval •. , la géographie et l'histoire commerciales, le commerce, le droit 
maritime et commercial comparés, l'économie politique, la législation doua - 
nière, l'hygiène, le dessin, l'art de la navigation et la gymnasf ique ; l'ensei­ 
gnPrnrnt pratique comprend toutes les manœuvres relatives à la conduite 
des hàtimcnts de mer. 

,) L'institution a pour hut de permettre aux jeunes gens <l'effectuer d'une 
manière rationnelle tout ou partie du temps de navigation exigé pour 
l'obtention du brevet de premier lieutenant au long cours, de les former à 
la pratique du commerce maritime el de développe!' leur initiative. Le navire­ 
école formera dolle à la fois des officiers de marine et des commerçants pour 
le commerce maritime. 

,, LPs candidats ö l'embarquement devront satisfaire aux conditions 
suivantes : 

» 1° Avoir seize ans accomplis; 
)) ~" Être Belse ou né en Belgique: "' n ::> , 
1) 3° Etre à même de subir un examen d'entrée sur les matières formant 

le programme dl' la troisième commerciale (humanités modernes); 
)) 4° ÊtrP apte au métier de marin l'l avoir une taille <le f mJi) au moins. 
1) lis devront produire les pièces suivantes : 
,, 1° Un extrait de naissance; 
)> '2° Un certificat de vaccine , 
» 5° Une attestation, sur timbre, du père, de la mère ou du tuteur, autori­ 

sant l'cmharquemenl; 
1) 4° Une attestation relative à l'intégrité du système nerveux; 
>> ~0 Une attestation signée de l'élève et du père, de la mère ou du tuteur, 

déclarant qu'il sait ou ne sait pas nager. 

1> Enfin le candidat est soumis à un examen médical par le médecin du 
bord, e11 présence du délégué de l'armement et du délégué du Gouverne­ 
ment. » 

li résulte de ces explications que le navire-école poursuivra un double, 
sinon u11 triple but: permettre aux jeunes gens d'effectuer dans de meilleures 
conditions le terme de navigation exigé par les règlements de nos écoles, - 
permettre à ceux qui se destinent à l'exercice du commerce maritime 
d'acquérir des notions pratiques. Pour ceux qui ne se résoudraient pas à 
poursuivre soit la carrière de marin, soit l'exercice du "commerce maritime, 
l'instruction et les voyages à bord du navire-école lem- ouvriront de 
nouveaux horizons, et contribueront peut-être à nous doter d'une active 
avant-garde, précieuse pour le développement de nos relations extérieures. 

Un des honorables rnemhres de la Section centrale voudrait plus encore. 
li espère que le navire-école pourra contribuer en une certaine mesure à 
faire mieux connaître et apprécier à l'étranger notre pavillon et les ressources 
de notre production. Il croit que dans certains ports d'escale, des conférences 
sur la Belgique pourraient être utilement organisél's par les soins du 
personne! enseignant du na, ire-école. 
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Quoi qu'il puisse advenir de cette idée, le principal rôle du nouveau navire­ 
école sera de nous donner de nouveaux officiers de marine. Nous disons 
des officiers de marine, el non pas des matelots, ni des quartiers-maitres, ni 
des maitres d'équipage. Le programme d'enseignement, dool la réponse 
gouvcroenwnlah• nous donne un aperçu, cl le prix de l'écolage, qui semble 
devoir êtrr- assez élevé, ne peuvent pas laisser de doute à ce sujet. 
Or, - et voici l'objection principale, formulée par plusieurs membres de 

la Section centrale. - n'avons-nous pas déjà, en Belgique, un nombre trop 
considérable d'officiers de marine sans emploi? 

Chaque année, les écoles de navigation d' Anvers et d'Ostende délivrent de 
nombreux brevets. Pour ces deux dernières années, le nombre de ces brevets 
a été de -119, ainsi répartis : 

Long eeurs, Cabotage. 
---- 

Capilainrs. 1 <n I ieutcna nis. 2•• lieutenants. Lieutenants. 
- - - 

f902. f2 13 51 8 
f905. 4 24 2~ 2 

- - - 
tö 37 S6 !O 

Il s'en faut de beaucoup que tous ces officiers puissent trouver l'emploi 
de leur activité et de leurs connaissances. Il n'y a à Auvers qu'une vingtaine 
de navires embarquant des étals-majors belges, d un de nos techniciens a 
établi, il y a trois ou quatre ans, que sur t ,000 marins belges, il y en avait 
mm qui possèdent un diplôme d'officier. 

Est-il opportun, dans ces conditions, d'augmenter le nombre de nos officiers 
de marine condamnés à la terre ferme, ou réduits à d'infimes emplois? 

Dans une brochure toute réeeute (1\ M. Alexis Ou Moulin rencontre celle 
objection, dont il ne se dissimule pas l'importance. 

Il rappelle tout d'abord qu'en vertu de la loi, les navires portant nos cou­ 
leurs - et il y "'' a une soixantaine - doivent être commandés par des 
nationaux. ~fais la loi prévoit qu'une dispense pourra être accordée à l'arma­ 
teur dans le cas où il se trouvera dans l'impossibilité de se procurer des états­ 
majors belges. Or, nos armateurs - deux fois sur trois - invoquent cette 
prétendue impossibilité qui dissimule simplement, assure M. A. Du Moulin, 
les Pxigences expresses ou tacites des compagnies d'assurances. L'administra­ 
tion n'insiste pas. Aussi celle loi, qui a cessé d'être appliquée, pourrait-elle 
être rapportée sans inconvénient. 

II ajoute que le navire-école 11e peut pas avoir la prétention de créer des 
vocations nouvelles ni d'ajouter un contingent additionnel à celui que four­ 
nissent déjà nos écoles de navigation. Loin de là. JI s'agit de compléter ces 
écoles d d'accroitre la valeur théorique et pratique des candidats aux brevets 
de navigation au long cours: sauf à en réduire le nombre. 

« Le règlemeat de nos écoles de navigation d'Anvers et d'Ostende, révisé 

(1) .u.sxrs Du i\lou1.1N, le tuunre-ècole btlge. Bruxelles, imprimerie Breuer, 58, rue de 
Trèves, 1904. 
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par l'arrêté royal du f5 février f868, ne dit-il pas: Article 19: << Des l1•ç0Ds 
d'application el de pratique sont données autant que possible, tous les ans. 
à bord d'un navire de commerce, l'époque et la durée de ce cours spécial 
sont fixées par l'administration de l'école sous l'approbation du ministre. 

» L'impérieuse nécessité de faire l'éducation professionnelle de nos étals­ 
majors n'est donc pas née d'hier; seulement. l'article du règlement organique 
des écoles prévoyant la chose est resté lettre-morte, parce que jamais on n'a 
trouvé un navire marchand qui :,C prêtât à un service d'instruction. 

Jf Le na vire-école comble donc une lacune existant depuis plus de trente 
ans. » 

Aujourd'hui, le jeune homme qui désire embrasser la carrière maritime 
commence par s'embarquer et cffc·clue le terme tli· 1rn\·igation exigé par les 
règlements officiels pour l'octroi des brevets d'état-major. Mais dans quelles 
conditions peut-il effectuer ces deux, ou quatre années de navigation? A bord 
de navires le plus souvent étrangers, où il trouve rarement quelqu'un pour 
prendre souci de son éducation professionnelle. Il se présente ensuite clans 
une de nos écoles, à l'époque de l'année qui lui convient, cl prépare en 
quelques mois l'examen qui le conduira devant Ic jury. Le moindre inconvé­ 
nient de cc régime n'est pas de supprimer dans notre enseignement maritime 
toute homogénéité, l'esprit de corps et de discipline. 
Le navire-école améliorera cc régime, en permettant a 110s futurs officiers 

de faire leur apprentissage sur un bâtiment de commerce, où ils trouveront 
le moyen d'entretenir el de développer leurs connaissances. D'après 
i'\1. Dn Moulin, il n •. donnera guère chaque année: au début, plus d'une 
dizaine de premiers officiers au Ion~ cours. On peul prévoir que le surplus 
se répandra dans les carrières de courtiers, d'agents maritimes el d'armaleurs, 
et y apportera l'acquit précieux que donnent les voyages et un enseignement 
commercial cl maritime méthodique. 

Autre objection : Le navire-école ne pourrait-il aussi former des sous­ 
olliciers? On répond que, dans la navigation commerciale, le maître d'équi­ 
page el le quartier-mnitre sont généralement d'anciens matelots. On n<> peut 
confondre la formation de ceux-ci avec celle des états-majors. 
Enfin, une dernière objection peut surgir : 
Pourquoi l'État n'a-t-il pas1 à lui seul. armé Ic navire-école? 
Celle solution eût été pleine d'inconvénients. L'Élal ne pou mit raisonna­ 

blement armer et exploiter lui-même un navire d1· commerce. D'autre part, 
un simple croiseur ou un nav ire de guerre n'eût pas permis aux élèves de 
faire un apprentissage pratique des matières qui se rattachent à la marine 
marchande, notamment des affrètements, des contrats, de l'arrimage, 1lf'S 

manipulations. Aussi fout-il se réjouir de ce que l'initiative privée se soit 
saisie de la question. L'inlérèl direct que prcndronl les gens d'affaires et 
nos grandes firmes inrl uslriclles au navi re-écol c sol licitera da van lage leur 
attention vers le rléveloppoment progressif dP notre marine marchande, 
tandis que les élèves du navire-école trouveront profit de leur côté à être en 
rapport avec nos principaux industriels et commerçants. 

Ces quelques observations aideront peut-être à faire mieux connaître 
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l'institution nouvelle à laquelle on ne peut à tout Je moins refuser Je mérite 
d'une intéressante expérience. A cc titre seul, il est légitime que l'Etat lui 
assure les encouragements qu'il octroie à toutes les institutions d'enseigne­ 
ment technique. 

lUais ce serait assurément se faire illusion qul! d'attendre de cette institu­ 
tion el d'elle seule. le relèvement de notre marine marchande. ' . 

Le recrutement des étals-majors n'est pas tout. Tant s'en faut. Ainsi que 
l'écrit M. A. Du Moulin dans la brochure que nous avons signalée : 

« C'est une erreur trop commune que de croire que tout sera résolu 
lorsque nous aurons des navires commandés par des nationaux. L'état-major 
n'est qu'un auxiliaire; ce qui surtout et avant tout doit tendre à être 
national, c'est l'armement, c'est-à-dire le capital et _l't•sprit qui président aux 
destinées de nos affaires. ~lais c'est faire œuvre utile que de former de bons 
marins.» 

Plus que jamais, - devant les tendances prot~ctionnistes qui, après avoir 
entraîné la France, la Russie, l'Allemagne, les Etats-Unis, semblent gagner 
aujourd'hui l'empire britannique, - il nous importe de placer au premier 
rang de nos préoccupations l'exportation directe <le nos produits dans les 
pays <l'outre-mer. 

Les moyens de favoriser celte exportation directe - par le développe­ 
ment de notre marine marchande - sont nombreux et complexes. 

Certaines réformes touchent. a l'enseignement maritime. Elles intéressent 
donc le .Ministère de l'Indusu ie <'l du Travail. La Section centrale signak- à 
cet égard la diffusion dans toutes nos provinces des connaissances spéciales 
destinées à favoriser la formation d'ingénieurs, de conducteurs, de charpen­ 
tiers, de mécaniciens pour navires. 
Elle signale aussi l'utilité de faire non seulement de bons états-majors, ce 

que le navire-école contribuera à faire, mais aussi et surtout de bons cadres. 
Nos marins ne reçoivent à l'École des mousses qu'une instruction profession­ 
nelle primaire, après laquelle, tout jeunes encore, ils sont livrés au hasard des 
engagements cl ont bienlót Iait d'oublier une bonne part de ce qu'ils ont 
appris. Il est à souhaiter qu'une formation plus complète puisse leur être 
assurée, - et peut-être serait-il utile de pouvoir perfectionner celle formation 
à bord d'autres navires-écoles. 

Quant aux autres moyens que préconisent les hommes compétenls, nous 
savons que l'unanimité est loin d'être faite sur le principe, admis en d'autres 
pays, de l'intervention de l'État dans la constitution de sociétés de navigation 
au long cours. Ou moins, la constitution <l'un Comité chargé d'unifier les 
services relatifs à notre marine marchande et de développer celle-ci, la 
reorgauisal ion <le nos chambres de commerce ou la création d'attachés 
commerciaux à l'étranger destinés à faciliter à nos producteurs l'exportation 
directe, l'organisaliou méthodique des sources d'informations commerciales, 
telle qu'elle est réalisée en Allemagne, méritent-elles d'être recommandées 
sans réserve, en même temps qu'il faut souhaiter de voir se développer nos 
cornploirs et nos établissements financiers dans les pays d'autre-mer. 

fj 
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L'ENSElGNE&!ENT TECHNIQUE. 

L'enseignement supérieur commercial ne peut manquer d'avoir un heureux 
retentissement sur notre expansion économique. Aux réceptions du jer jan­ 
vier i903, le Roi signalait cet enseignement à la sollicitude du Parlement, 
en lui rappelant les progrès des écoles allemandes. Celles-ci réalisent l'étude 
scientifique des pays étrangers au point de vue économique par des cours de 
statistiques commerciales et industrielles combinés avec les cours d'histoire, 
du commerce, de ~éographie commerciale, de politique coloniale. 

Dès aujourd'hui, nous pou vous constater avec satisfaction que notre 
enseignement supérieur commercial participe au bel essor de l'enseignement 
technique auquel nous assistons depuis quelques années. 

En 1886, il y avait en Belgique 86 écoles techniques, dont une seule école 
supérieure de commerce. D'après Ic récent rapport publié par le Département, 
ce chiffre dépasse actuellement ö79 ecoles techniques, dont 7 écoles com­ 
merciales supérieures : une à Anvers, deux à ~Jons, une à Bruxelles, une 
à Louvain, une à Liége et une à Gand. 

Ces écoles s'attachent à former des hommes d'affaires, des commerçants, 
des agents, qui joignent à une culture générale étendue une dose considérable 
et variée de connaissances d'application. 

u Toutes, dit lH. Van Caenegem, directeur de l'Ècole supérieure com­ 
merciale et consulaire de Mons, réalisent le minimum de programme exigé 
par le Gouvernement; toutes offrent de sérieuses garanties, quelques­ 
unes n'ont rien à envier ni comme organisation, ni comme méthodes, ni 
comme valeur scientifique du corps enseignant, aux écoles congénères qu'on 
appelle en Allemagne : « llandclshochschulen n, Universités commerciales; 
elles pourront revendiquer le même titre, le jour où sera réalisée l'idée de 
quelques-uns de distinguer, comme on le fait en Allemagne, nos Écoles 
supérieures en deux catégories : les c1 Höhere Handelsschulcn ,>, Instituts 
supérieurs commerciaux en « Handelshoclischulcn II ou Universités com­ 
merciales (1). n 

L'enseignement technique à tous les degrés ne va guère sans Jes collections 
ou des musées qui permettent aux professeurs d'illustrer pratiquement leurs 
leçons el aux élèves de s'initier directement à la connaissance des principaux 
produits, instruments ou matériaux qui ont quelque rapport avec l'objet de 
leurs éludes. 

Il existe dès aujourd'hui, au Palais du Cinquantenaire, à Bruxelles, un 
embryon de Musée industriel national qui, dans la pensée de l'honorable 
M. Nysseus, son fondateur, devait réunir en un ensemble méthodiquement 
classé, sous forme' d'échantillons, de spécimens, de modèles, de dessins, les 
divers types de nos produits industriels, de manière à faire connaître aux 

(1) Commerçanls de: l'avenir et Commerçant, d'avenir, par t\l. l'abbé Va11 Caencgcm. A1h, 
Coppin-ûoise, 1905. 
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Belges et aux étrangers. aux commerçants et aux industriels, au public et à 
la jeunesse des écoles quels sont nos principaux fabricats, leurs lieux de 
production et leurs conditions de vente. Cette institution, complétée par de 
sérieuses statistiques de notre production industrielle, devait faciliter eu 
même temps la tâche dl' plusieurs de nos services publics, notamment dans 
l'élaboration cl l'applicaliou des traités de commerce et des tarifs douaniers. 

Soit qu,• les locaux du Cinquantenaire, laissés provisoirement à la dispo­ 
sition du ~linistre de l'Industrie et du Travail, aient par·u insuffisants, soit 
que les sacrifices nécessaires pour l'installation définitive de ce Musée 
industriel aient semblé hors d,· proportion avec les avantages pratiques que 
devait produire cette institution, le Gouvernement n'a pas donné suite à l'idée 
d,, l'honorable M. Nyssens. Cette idée pourra-t-elle être réalisée un jour? 
Sans préjuger l'avenir, il est souhaitable que les collections déjà réunies 
soient tenues à jour et complétées dans la mesure que permettent les 
ressources budgétaires actuelles. 

Le libellé de l'article 9 du Budget de 1904 renseigne pour la première 
fois la mention : _Musées professionnels. La note préliminaire ne donnant 
aucune indication à ce sujet, la Section centrale a demandé au Gouverne­ 
ment quels étaient ces « Musées professionnels n. 

Réponse. 

« Le Département de l'industrie et du Travail a, jusqu'ici, accordé son 
patronage à deux institutions de ce genre : 1 ° au Musée de l'enseignement 
industriel et professionnel organisé à Charlrroi par· la Province de Hainaut; 
2° au Musée d'art iudustrit-l qui va être créé a Gand par l'Union des arts 
industriels el décoratifs, sous les auspices de l'Administration communale 
de cette ville. 1> 

La Section centrale ne peul qu'encourager le Gouvernement à persévérer 
duns cette voie Elle signale aussi l'utilité de musées professionnels spéciaux, 
qui seraient organisés dans les villes ayant conservé une industrie locale et 
qui seraient destines à foi re connaitre aux patrons et aux ouvriers l'histoire 
de ces industries. L'initiative des administrations provinciales et communales 
el des groupes professionnels pourrait utilement s'exercer à cet effet, sauf à 
solliciter le concours de 1 'État. 

t,ES IIABITATIONS OUVRIÈRES. 

Au moment où la Chambre est saisir d'un projet qui étend le bénéfice de 
la loi du 9 août 1889 à de nouvelles catégories de citoyens, il est intéressant 
de signaler quelques-uns iles progrès réalisés en fait d'habitations à bon 
marché depuis 1890. 

Une statistique, cornrnuuiquéc par le Gouvernement à la Section centrale, 
fournit le dénombrement par province des sociétés d'habitations à bon 
marché au 5f décembre i 902: 

6 
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Un second tableau permettra à la Chambre de se rendre compte des opé­ 
rations faites, jusqu'au 5i décembre i902i par les sociétés d'habitations 
ouvrières mentionnées dans IP rapport de la Caisse générale d'épargne et de 
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On trouvera dans une récente étude très documentée de l\U1. G. Mahairn, 
professeur à l'Ilniversité di· LirgP et O. \IPl~h«\ direeleur au 1\linislère de 
!'Agriculture (1) d'autres chif!res, JJOn moins intéressants, qui démontrent 
l'étendue des sacr ifices que l'Etat a faits en accordant à la class •. ouvrière des 
réductions du droi l d'ent·Pgislremcnl et de transcription, ainsi que des 
exemptions de la con tr-ihution personnelle. C1· sont ces sacrifices qui expli­ 
quent précisément la fondation de ces nombreuses sociétés d'habitations 
ouvrières : 

De 1890 à 1901, pour les ventes d'immeubles, sur les hases dr-s droits de 
6-i)S93,920 francs, la réduction a été de fr. 2,HJti,152.97. Pl pour lt•s actes 
de prêt. sùr les hases de 5!U;78.S00. elle a été de 447,591 francs. 

Quanl à la conlributinn personnelle, 11~ nombre dr-s maisons ouvrières 
exemptées de cel impôt, a progressé successivement I'{ <l'une manière non 
interrompue depuis 18915, aunee où il s'est élevé a 100,IOO: jusque l,i5,:J67 
en 19011 soit en sept ans , représentant pour cette période un sacrifice de 
8,f'.>66,207 francs. 

C'est là la par-t ind irecle pris« par l'ittat t•11 mal ière dt• logenwnls ouvriers , 
elle représente doue ))OUI' l'ensemble un •. somme de fr. f 1,'tl0.0~0.~)7. 

Les stal ist.iques uo us révèlent aussi que pendant les douze anuées qui out 
suivi la promulgation de la loi, des ouvriers (au sens strict du mol) ont acquis 
des immeubles pour une valeur de {j.1,})93,9:20 frnncs et qu'ils ont emprunté 
une somme totale de ~9,678,800 francs. La première dr ces sommes est 
afférente à l'acquisition de terrains à bâtir aussi biP11 qu" dl' maisons déja 
construites. Une partie de la seconde a servi à ucnuitter Ic prix <l'achat 
d'habitations déjà construites, une partie plus importante était dr.sli11ée à 
couvrir les frais d1\ construction de maisons sur les terrains achetés en vul' 
d'y bâtir. 

Celte dernière partie doit être ajoutée à la somme de l>i- millions. valeur 
des immeubles acq uis, si l'on veut apprécier l'importance des sommes consa­ 
crées de 1890 à t 901, a la diffusion d1• la petite propriété au sein de la classe 
ouvrière. Les éléments manquent pour préciser, mnis on peut, sans conteste, 
l'évaluer à 35 ou 4() millions au moins, cc qui porte à plus de 100 millions 
la somme lotnle affectée par des ouvriers dans le sens strict de cr mot, à 
l'acquisition tie leur foyer jusqu'au 51 décembre 190t. A l'heure actuelle 
(septembre f 905) et en tablant sur li's chiffres des armées 1900 et i 901, celle 
somme totale doit être supérieure à i30 millions. 

Quant au nombre (les maisons acquises et construites, étant donné que les 
débiteurs hypothécaires des sociétés alliliécs à la Caisse d'épargne s'élevaient 
il 23,4i7 au 51 d écem lire 1902, on pent évaluer à plus de 50,0UO le nombre 
de maisons acquises ou construites par Jes ouvriers depuis la loi de 1889, et 
en grande partie, grâce aux faveurs de cette loi. 

C'est surtout depuis {8t)6 que le nombre a été croissant, et ce sont les 
sociétés anonymes de crédit qui ont fait preuve de la plus grande activité. 

(
1
) l\lAuAUI cl Vr,1,Gnt, Rapport sur la question des hobiuuion« ouvrières en Bcl9ique, pré­ 

senté au Congrès intct-nationnl d'hygiène et de démographie, Bruxelles, septembre i903. 
7 
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li a été en général constaté que les régions walonnes témoignent.en matière 
d'habilations ouvrières, d'un esprit de prévoyance que ne connaissent pas au 
même degré les provinces flamandes. 

LA LÉGISLATION ET L'INSPECTION DU TRAVAIL. - LB CHÔMAGE INVOLONTAIRE. 

Des questions ont été posées en sections an sujet de l'établissement légal 
du repos hebdomadaire. Une Commission spéciale étant actuellement saisie 
d<' l'étude de cette question, la Section centrale n'a pas jugé à propos de s'y 
arrêter. Il en est de même des propositions qui ont pour but d'étendre aux 
employés de commerce le bénéfice de la juridiction des prud'hommes. 

D'autre part, elle croit utile de rappeler la promesse faite par le Gouver­ 
uernent lors du Budget de 190;:'), de déposer prochainement un projet de 
rcvision de la loi organique des Conseils de l'industrie et du travail et de 
mellre en application, à bref délai, les pouvoirs qu'il tient de la loi du 
2 mai 1899, concernant la sécurité et la santé des ouvriers employés dans 
les entreprises commerciales et industrielles. 

Enfin, elle émet Ic vœu de voir traduire bientôt en arrêtés royaux les con­ 
clusions adoptées par le Conseil supérieur du travail, relativement an travail 
des femmes et <les enfants dans les industries du colon el du lin. 

On sait que la loi du 15 décembre 1889 concernant le travail des femmes, 
des enfants et des adolescents dans les etablissemr-nts industriels prévoit, 
dans s011 article 4, la fixation par arrêtés royaux de la durée du travail 
journalier, ainsi que la durée et les conditions du repos <les personnes 
c1 protégées >> : c'est-à-dire des enfants et des adolescents âgés de moins de 
16 ans, des filles ou des femmes âgées de plus de 16 ans et de moins de 
21 ans, - le tout d'après la nature du travail et les nécessités des industries. 
L'article 4 ajoute que C('S arrêtés royaux ne peuvent admettre une durée de 
travail supérieure à douze heures par jour, divisées par dc-, repos, dont la 
durée totale ne peut être inférieure à une heure et demie. 
En ,) 892, un arrêté royal, pris en exécution de celte loi, a fixé le maximum 

à onze heures el demie dans les industries du lin, du coton, du chanvre et 
du jute. Convient-il de réduire aujourd'hui ce maximum? Telle est la question 
dont Ic Conseil supérieur <ln travail a été saisi en 1897 et qui, depuis celle 
date, a fait l'objet de multiples recherches, d'enquêtes et de discussions 
contradictoires qui viennent enfin d'aboutir au travail de M. Brants, chargé 
par une Commission spéciale constituée au sein du Conseil supérieur d'inter­ 
préter son sentiment et de formuler ses conclusions. 

Cette Commission spéciale, qui se composait de ~Hl. Verhaegen, lUorel de 
Boucle-Saint-Denis, de Hemptinne, Selîers, Claeys et Brants, rapporteur, 
fut tout d'abord unanime à reconnaître que onze heures et demie de travail 
dans le milieu de la fabrique, pour des êtres humains en période de formation, 
est un chiffre qu'il est éminemment souhaitable de réduire dès que faire se 
peut. 

« Pour étayer une semblable conclusion, dit le rapport, il n'est pas besoin 
de recourir aux longues enquêtes sur l'hygiène de la filature de lin, le ckgré _ 
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pins on moins élevé de son insalubrité en comparaison d'autres industries. 
Il suffit de parcourir h-s éléments de l'enquête faite par M. le docteur Glibert, 
inspecteur du travail, el de l'examen critique de cette enquête fait par 
MM. L. Morel et Christophe, pour être acquis à cette conclusion que, en soi, 
il est absolument désirable de réduire une telle durée de la journée <lans le 
milieu exploré, même en acceptant les données les plus favorables. 1> 

Au surplus, l'accord unanime de « toutes n les législations industrielles, 
dont aucune ne dépasse la limite de onze heures, vient eorroboror les témoi­ 
gnages très précis des hygiénistes. 

Mais ici, comme toujours, il fout compter avec les intérêts vitaux de 
l'industrie nationale et indirectement avec ceux des ouvriers eux-mêmes qui 
s')' trouvent occupés et salariés. 

C'est l'objection économique qu'on retrouve à tons les tournants de notre 
législalio11 sociale. 
Si douloureux que soit l'emploi prolongé des fillel les dans l'industrie 

linière, quelles que soient les conséquences déplorables de cc régime, Ic 
rapport de M. Brants ne prétend pa,; qu'il faille aveuglément subordonner 
à des préoccupations d'ordre hygiénique ou moral les nécessités redoutables 
Pl souvent pénibles de la lullc internationale. 

u Grande petite nation industrielle h, la Belgiqn!' a le devoir absolu de se 
garder une place dans le marché mondial. Or. le coût de production est un 
des facteurs déterminants de son existence laborieuse; et le protectionnisme, 
qui sévit de plus en plus dans les grands pays où elle exporte ses marchan­ 
dises, l'oblige, bon gré mal gré, à ne pas compromellre cel élément de 
concurrence. Pour l'industrie linière, en particulier, sait-on que les débouchés 
extérjeurs absorbent les cinq sixièmes de notre production P 

Mais pour assure!' la prospérité de l'industrie, qui est la source mème du 
salaire, ira-t-on cependant jusqu\1 admettre qu'une industrie puisse s'ali­ 
monter au prix d'abus intolérables? Faut-il pour vivre compromettre les 
causes mêmes de la vie? 

Les limites modestes de la réforme proposée par la Conseil supérieur du 
travail échappent, croyons-nous, à tont reproche d'imprudence. 

Placé en lace d'un problème spécial et restreint: 1< Faut-il réduire à onze 
heures dans les industries textiles la durée de travail pour les personnes 
protégées? >> - bien qu'il n'ose affirmer- qu'en ce qui concerne la filature de 
lin la réduction du temps n'entrainera pas peut-être une certaine réduction 
de l'effet utile du travail (phénomène qui n(' lui paraît pas à redouter pour 
le tissage et l'industrie lainière), I!' Conseil du travail, faisant appel à toutes 
les bonnes volontés, propose il l'unanimité les solutions suivantes: 

1 ° Héduclion de la journée de travail des personnes protégées, au maxi­ 
mum de onze heures par jour dans l'industrie textile du lin, du chanvre et 
du jute; 
2° Réduction de la semaine de travail des personnes protégées au maxi­ 

mum de soixante-six heures avec une journée maxima de onze heures et 
demie dans l'industrie textile du coton. 

L'adhésion que ces conclusions ont rencontrée de,la part des industriels, 
des économistes el des ouvriers représentés au sein de la commission garantit 
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_ !enr « pratieahilité ». Ell •. décidera sans doute ,., Gouvernement à résoudre 
sans retard une question aussi cii~n<' de sa sollicitude. et qu'il a posée lui­ 
même depuis f ~97. 

Une autre qm-st ion. qui ,•sl aussi d'actualité, a èlr soulevée au sein de la 
Section eentra!e. Il s'agit de l'assurance contre le chômage involontaire qui 
fait le tour d{· tous nos grands conseils communaux. Pl·rsonne ne discute 
plus l'importance ,, sociale >> de Cl' genre d'assurance Tous les économistes, 
el avec eux tous les hommes d'œuvres. reeonnaissent (Jlle la misère dans la 
classe ouvr-ière dépend au moins autant de l'ir'l'l;~ular,ité des salaires que de 
!1•u1· mud icite. Or, de toutes le . ..: causes de celte irrég11larité <les salaires, 1111l le 
n'i•st plus digne d'intérêt que Ic chómag« involontaire. parce que le chômage, 
au lieu ,l"alti·indre. comme l'accident. l'invaljdité ou la vieillesse, des ouvriers 
dont le rôle industriel t•sl provisoirumeul 011 déliniliveme11t nul, atteint des 
ouvriers ~11 plvinr- force el les deprime moralrment autant qui' physi­ 
quernenl, 

De qudle manière les pouvoirs publics pcnvent-ils intervenir dans l'assu­ 
rance Pl 11· r-is q ur- ouvrier ? 

On sern lil,• être rl'accord, c11 B1•lgiq11e. pour rejd.-r I<• système dr-s caisses 
commun a IP.:, oflicielles d'assu rauce. ,\lieux ~ aul. dit-on avec raison, laisser 
i1 l'init iative privée le soin d'org:111i!,er celle assurance, sauf à demander aux 
pouvoirs puhlics d'('ncourngcr Cl'I Ic initiativ« par ses subsides. 

.Hais quelles sont les institutions q11i organiseront cette assurance? Li's 
mutualités? les unions professionuellca? 

Les ,·onH.'Î Is communaux de Bruxelles et des fa11ho111·gs de l'agglomération 
bruxelloise ont ér11Ï!-> des doutes sur la viabilité dl's <·ai-,ses de chômage créées 
au sein des unions professionnelles. celh-s- c1 ni' pouvant grouper que des 
pr-rsonn cs exerçant I<· mèrue uieher ou la méru« profession. Se vaudrait-il 
p,i-, mie u x ~ro1qwr les ri~qt1P.', divers en 111H' ou plusieur-s mutualités géne­ 
rnles qui p uiseruir-nt prl'('Ï:,PrnPnL leur force et leur vi lali lé dans la diversité 
de-, risq u es ? PaJ'lanl lil- cette idée, ers administrations ont demandé qu'il soit 
apporte à la loi du i~ jui11 1891. :,UI' ll'S secours uiutue!s une légère modi­ 
fication de nature à ppr·rr1Pllrr lfl constitution entr e ouvriers de métiers 
différents, 111ai:, d'une 111c111l' localité, de grand<'S mutualités de chômage, 
a11xqrn·ll1•:,; la n-counaissauce lég"d1·. condition des subsides publics, pourrait 
èire accorue«. Le Lex li' limitatif d,· l'article i11r dP la loi de i894 refuse, en 
effet. la rccuunaissunci- légale aux muluaiitó, qui ont le chômage pour objet. 

Sa O'- al !end r1· rel l1· réforrno d'ordre législatif, de nombreux conseils com­ 
munaux. s onl entrés dan~ la, oie qui leur a été indiquée par la ville de Gand. 

C,·s couseils conununaux encouragr-u] par leurs subsides l'assurance 
contre Ie chó rnaue involontaire, organisee au sein des unions professionnelles 
ou sjndi cals de métiers. Mais, réduit à ces encouragements, le rôle des 
adm i11 is lr al ions communales serait incomplet. 

En l'ilet. beaucoup d'ouvriers ne font pas partie de groupements profc~­ 
sionnels. Ct.•pt>1Hiant, s'ils sont , ictirm-s du chômage involontaire, il est peu 
equilahle dl' ne pas leur venir en aide. du moment où l'on admet le principe 
de l'intervention publique en faveur des chômeurs. 

Pour obvier à celte difficulté. on a généralement décidé que le bourgmestre 
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ou une commrssron spéciale seraient chargés de distribuer des secours aux 
non-syndiqués tout en stipulant qui' ceux-ci ne bénéficieraient des subsides 
qu'à la condition de faire la pt·euvc qu'ils ont épargné en vue de se garantir 
éventuellement contre 11· chómage. 

En Pfîet, Ic subside aux chômeurs nr- peut être considéré comme un 
secours de bienfaisance, Si la commune mettait sur le même pied l'ouvrier 
qui s'aide, qui recourt au <t self help » en prévision iles jours de chômage 
Pl celui qui n'a d'autre litre i1 faire valoir <(Uti le dénûment auquel il est 
réduit par le manque d'ouvrage. elle énerverait. - au lieu de le favoriser, - 
l'esprit de prévoyance et de solidarité ouvrières 

Mais qur-I esl l'effort qu'il faudra exiger du chômeur pour qu'il ait droit 
à un subsirlr P 

Comment fa preuve de cet effort pourra-t-elle et devra-t-elle èire faite? 
Le système gantois cherche à organiser pour les non-syndiqués ïëparqne 

c()nire le chômage. Celle-ci, spécialement avantageuse pour les métiers où le 
risque de chômage est Lel que l'assurance ne peul être organisée efficacement 
à cause dt• son coût énorme ( débardeurs. ouvriers du bâtiment et des pro­ 
frssions <c saison nièrr-s ,, \ est ouverte à tous ceux qui ne font pas partie des 
syndicats. 

L'aide accordée aux. épargnants doit être, d'après ce système, identique à 
celle donnée aux assurés : sur le produit de leur épargne ou de leur cotisation, 
pour les uns comme pour les autres, la majoration sera au maximum de 
1 franc pendant cinquante jours. 

Les deux subsides ne peuvent naturellement être touchés en même temps 
Par l'existence de celle éparg11e pour li's non-syndiqués, le système gantois 

a cru rnel!re ceux-ci sur Ic même pied que les syndiqués et éviter toute 
accusation de l!arli pris à charge dr-s administration" communales. 

Mais celle Eparqn» communale contre le rh6maye n'a point eu tout le 
succès qu'on en attendait. A Gand; die ne groupe que treize ouvriers. 
A Ixelles, aucun ouvrier ne s'est présenté. Aussi, dans d'autres conseils 
communaux, propose-t-on de n'exigPr d<" l'ouvrier chômeur d'autre preuvr 
dr prévoyance que la possession d'un livret de la Caisse d'épargne. 

Une autre difliculté consiste dans Ic contrôle rles subsides alloués au" 
syndiqués. Ces subsides doivent-ils étrr- versés aux syndicats eux-mêmes? 
N'est-il pas il craindre que le fonds de chômage ne soit ainsi détourné de son 
véritable but? N<· peuvent-ils servir indirectement à favoriser une pro­ 
pagande politique? Ne vaut-il pas mieux. décider, ainsi que vient de le faire 
If' conseil communal de Louvain, qoc la répartition directe entre les inté­ 
ressés sera faite par la commune elle-même? 
011 peut déduire de ces diverses considérations que la question n'a pas 

encorr- trou vé sa solution définitive, el que l'expérience qui se poursuit 
modifiera peul-èlrr- les diverses combinaisons adoptées jusqu'ici (1). 

(i) On trouvera des renseignements plus complets sur celle question dans un récen] ouvrage 
de :il Louis Varlcz , fonda leur cl président du Fonds d,, cftómage de la ville de Gand: les formes 
nouvellrs dl' l'assurance contre le chômage (Paris, Housseau, 1903). - llu même auteur: 
Rapport sur le fomls d<' cl1ómagc de Gand de 1901 cl NJOJ (Gand. Lu nouvelle impri- 
111c1·ic, 1 !)03). - Consultez aussi Vosssx. L'assurance contre le chômage ineoictuaire ttll sein des 
1111w11s prolessionnelies. (Bruxelles, Ilrnnts et Moussel, l !JO:Z.) 
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Le grand intérêt social d'un tel problème doit déterminer le Gouverne­ 
menl à suivre avec la plus grande attention ces diverses expériences, dont 
les résultats pourront déterminer son propre rôle, par voie législative ou par 
voie de subsides. 

Le développement des Bourses du travail apparait aussi comme un des 
meilleurs moyens de conjurer le chômage, tout au moi"!s individuel. Après 
avoir préconisé la création cfp Bourses officielles, par l'Etat ou par les com­ 
munes, les sociologues les plus autorisés, se rapprochant en cela des idées dr­ 
réforme social" pa,· l'organisation professionnelle, recommandent plutôt 
la constitution de Bourses du travail à l'intervention des syndicats ou 
unions de métiers. 

La Section cenlrale a demandé au Gouvernement s'il n'entrait pas dans 
ses intentions de favoriser de lelies initiatives. 

Question. 

« N'y aurait-il pas lieu d'inscrire au Budget un crédit permettant de 
subsidier les Unions professionnelles qui organisent des Bourses du travaif P » 

Réponse. 

« Le projet de Budget du Ministère de l'industrie et du Travail pour 
i 90i-, contient un article 19 (nouveau) portant allocation d'une somme de 
ö,000 francs pour cc encouragement à l'esprit d'association économique et 
professionnelle chez les ouvriers >>. 

>> Le Gouvernement accordera éventuellement, sur ce crédit, des subsides 
aux Unions professionnelles reconnues en vue des divers objets qui rentrent 
dans la mission légale de ces associations, et notamment pour l'organisation 
de bureaux de placement gratuit. » 

On ne peut que féliciter le Gouvernement d'une telle décision. Toutefois, 
le crédit de 1'>,000 francs parait manifestement insuffisant pour faire face à 
tous les objets que prévoit le libellé <le l'article i 9 Il entre sans doute dans 
les intentions du Gouvernement de majorer ce chiffre par voie d'amendement. 

C'est également au chapitre V (Travail) que se rattachent les deux questions 
au sujet desquelles la Section centrale a demandé l'avis de M. le Minislre de 
l'industrie et du Travail : 

Question. 

« N'y aurait-il pas lieu d'organiser une inspection spéciale pour veiller à 
l'application de la loi sur le paiement des salaires dans les ports? " 

Réponse. 

·c, La compétence des inspecteurs du travail est générale: elle embrasse 
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toutes les dispositions légales et réglementaires dont l'inspection esl chargée 
d'assurer l'exécution. 

,> Il n'y a pas lieu de déroger à celte règle en ce qui concerne le paiement 
des salaires dans les ports. 1) 

La Section centrale. se faisant l'écho d'observations faites en sections, 
recommande au Gouvernement de redoubler de vigilance et de rigueur dans 
la répression des abus qui se produisent aux ports d'Anvers et d'Ostende, 
abus qui sont quotidiens, à e11 croire IC's observations fonuulées dans une 
des sections. 

Question. 

cc Le Gou vernement ne pou rrait-jl imposer des mesures en vue de parer 
aux dangers que présente l'emploi des poils <le Chine dans l'industrie de la 
brosserie P Le déballage immédiat et l'exposition à l'air ont été indiqués 
comme des mesures pratiques à cet effet. » 

Réponse. 

cc Le service medica! de l'inspection du travail s'occupe activement de la 
recherche des moyens propres à désinfecter les soies et les crins <le Chine 
employés dans l'industrie de la brosserie. 

n Les études relatives à la stérilisation des soies ne sont pas terminées. 
Quand aux crins, l'action de la vapeur d'eau sous pression ou l'ébullition 
suffisamment prolongée qui se pratiquent dans certaines brosseries belges 
paraissent être, jusqu'a présent, les seuls procédés de désinfection à préco­ 
niser. 

1> Mon administration examine Ic point <le savoir s'il y a lieu de généraliser 
ces mesures par voie <le dispositions réglementaires. 1> 

Question. 

E11fin, on a demandé dans une des sections « s'il n'y aurait pas lieu de 
réglementer la profession d'architecte, en vue de prévenir les nombreux 
accidents qui se produisent dans les travaux. de construction el si le Gouver­ 
nement ne compte pas donner suite à ce propos aux vœux exprimés par Ic 
Conseil supérieur du travail el la Société centrale d'architecture? •i 

Le Gou vernemenl a été pressenti a ce sujet : 

Réponse. 

(< Il n'appartient pas au Département <le l'Industrie et du Travail <le 
prendre une décision en cc qui concerne Ic grade scientifique d'architecte 
dont il est question dans les vœux émis par la Société centrale d'architecture. 

>> D'autre part, les propositions du Conseil supérieur du travail, soumises 
en ce moment à l'examen de mon administration, ne visent pas la profession 
d'architecte, mais les dispositions a prendre, en vue d'éviter les accidents 
auxquels sont exposés les ouvriers employés à des travaux de construction. 1) 
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LE!) CONSEILS DE PRUD'HOMMES. 

lJ11e des sections a soulevé la question suivante : 

Question. 

<1 N'y aurait-il pas lieu d'allouer des jetons de présence aux membres des 
bureaux électoraux pour les élections des Conseils de prud'hommes? ,> 

Réponse. 

u La question de l'allocation de jetons de présence aux membres des 
bureaux électoraux pour les élections dos Conseils de prud'hommes sera 
examinée à l'occasion de la revision de la loi organique du 5t juillet 1889, 
qui est à l'étude à mon Dépai tement. » 

D'autre part, la Section centrale pour f905 avait posé à M. le 1Uinistre Ja 
question suivante : 

u 1\'y aurait-il pas lieu d'adopter, en ce qui concerne le traitement des 
grelliers des Conseils de prud'hommes, un système analogue à celui qui 
existe depuis !889 pour les grcfliers de justice de paix? Tout au moins ne 
pourrait-on établir un barème en faveur des greHicrs des Conseils de 
prud'hommes et les décharger des frais de bureaux, d'écriture, <le correspou­ 
<lance, etc., qu'ils ont à supporter actuellement P 1, 

M. le Ministre a donné la réponse suivante : 

cc li est constaté que l'importance réelle des divers Conseils de prud'hommes 
n'est nullement en corrélation avec le chiffre de la population industrielle de 
leurs ressorts respectifs. 

,1 li convient donc, pour la détermination du taux des indemnités annuelles 
qui sont allouées aux greHicrs de ces juridictions de tenir compte, pour 
chaque conseil, indépendamment du nombre des chefs d'industrie et des 
uu vrivrs de la circonscription, d'une série d'autres éléments, tels que le 
nnruhro des affaires qui soul soumises chaque année au conseil, les états de 
service des grefliers en fonctions, le cout de la vie dans la localité du ~iège 
de la juridiction, etc. 

» Dans ces conditions, j'estime qu'il est impossible d'établir soit un barème 
de traitement, soit une classilication analogue à celle qui a été adoptée pour 
les greffiers de justice de paix. n 

Les intéressés fout remar·quer que les raisons invoquées dans celte réponse 
pour démontrer I'irupossibilite d'établir un barème de traitement pour les 
grcflier!) des Conseils de prud'hommes sont plus spécieuses que péremp­ 
toires. 

En effet, lorsque l(, législateur a procédé à la classification des justices de 
paix, il s'est heurte aussi à des dillicultés résultant de la différence de la 
population el de I'intensité de la vie judiciaire des Ji vers cantons; ainsi dans 
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la 4• classe il se trouve des cantons avec ~,000 habitants et d'autres avec 
28,000 habitants , en ce qui concerne I(' chiffre des affaires traitées, le canton 
de Fontaine-l'Evèque. qui est de {ri, classe, figure dans la statistique judiciaire 
dt' la Belgique (5e année) avec f ,400 affaires civiles et f ,69ä affaires de police, 
alors que le äe canton de Bruxelles, qui n'est que de 2° classe, y figure avec 
2,235 affaires civiles el '27,938: 5 = 9.5IO affaires de police. D'autre part, la 
vie est plus chère il Bruxelles qu'a Fontaine-l'Evêque. 

Ces difficultés n'ont pourtant pas empêché le Législateur de faire la classifi­ 
cation, ni <l'établir 1111 barème de traitement pour les juges de paix el les 
greffiers. 

Ne serait il pas équitable et logique que la législature fit pour les Conseils 
de prud'hommes ce qu'elle a fait pour les justices de paix. : C'est-à-dire, 
établir une classification des ressorts d fixer un barême pour les greffiers? 

Une loi récente, celle du ~ décembre 1905, améliore encore la situation 
des grelliers des Cours el Tribunaux en leur accordanL des augmentations de 
traitement quinquennales, de sorte que le maximum, lel qu'il était fixé par 
la loi du 2~ novembre ·1889~ peut être notablement dépassé. 

Rien <le semblable n'existe pour les grPfliers des Conseils de prud'hommes 
dont la situation est absolument précaire. Aucune• règle n'est établie pour la 
fixation de leur traitement. CPlui-ci est loin d'être en rapport avec l'imper­ 
tance de leurs fonctions, avec les services qu'ils rendent et avec le rang qu'ils 
doivent tenir. 

La Section centrale signal1• donc, à nouveau, l'utilité d'un barème de trai­ 
tement pour les grefliers des Conseils de prud'hommes ou tout au moins 
l'opportunité de mesures à prendre - dans le ~Pn~ de ses observations de 
1!}03 - en vue d'améliorer leur position. 

LES HUTUALITÉS El' LES PENSIO~S DE VIEILLESSE. 

L'arrêté royal du 30 décembre 1902 dispose qui·, pour apprécie!' l'état de 
ln-soin du travailleur qui demnndr- l'allocation de ü5 francs, il est tenu 
compte en ressources de la valeur en rente viagère d<' ses propriétés ou 
droits réels, de son cheptel et de ses épargnes. 

On s'est demandé, dans une des sections, si Ic résultat d'une telle exigence 
ne sera pas d'obliger les vieillards à aliéner leur petite propriété, qu'on les 
en°airc• cependant à créer et à conserver poul' leurs enfants. 

t.) ~ 

D'autre part, on a signalé que certaines communes, afin d'éviter des charges 
de bienfaisance, versent les colisations de retraite pour leurs vieux indigents. 
On s'est demandé si cc n'ctait pas tourner la loi. 

Cc•s questions m doivent pm, ètre envisagées uniquement au point de vue 
humanituire, mais ausvi au point de vue des charges du Trésor. 

La parl.icipation de l'l~tal u la constitution des pensions de vieillesse atteint 
celle année le chiffre respectable <le Hî,880,000 francs. 

D'autre part, Ic nombre clC's sociétés mutualistes reconnues qui affilient 
leurs membres à la Caisse gènél'alc de retraite et qui bénéficient a ce titre des 
win enlions de l'État, en vertu de l'article 12 de la loi du tO mai 1900, ra 
toujours progressant. 
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Oa11s le même ordre d'idées. on s'est demandé ce qu'il fallait penser des 
subventions attribuées por l'État a des mutualités de retraite dites pour 
classes aisées. en faveur desquelles certains journaux font une active propa­ 
gande. 

Question. 

,, IA·s subventions aux mutualités de retraite pour la classe arsee corres­ 
pondent-clics à l'esprit de la loi sur les pensions de vieillesse? ,, 

Réponse. 

(< La rt-connaissance légale des sociétés mutualistes est réglée. non par la 
loi du H) mai -1900 sur les pensions de vieillesse, mais bien par la loi du 
25 juin 1894. En vertu des termes exprès de l'article premier de celte loi, 
elle est de droit Pt ne peul pas élrc refusée par le Gouvernement en ce qui 
concerne les associations qui [imitent leurs opérations à une des catégories 
d'objets énumérées par cl'L article, et quelles que soient les professions de la 
situation de leurs membres. 

» Le Gouvernement a constamment suivi cette pratique dl' l'avis con­ 
forme ile la Commission permanente des sociétés mutualistes, entre autres 
pour les sociétés du personnel enseignant di-s écoles libres de Liége (arrêté 
royal du 8 juillet 18BG), dt• Limbourg (arrêté royal du 26 mai -1897), 
d'Anvers (arrété royal du 3 décembre 1t<98), la Caisse de retraite de 
l'association des journalistes catholiques (arrêté royal du 22 juin 1899), la 
Société du personnel du théâtre de la Mo11naic (arrêté royal du :il décern­ 
hre 1900), la Mutuelle médicale (arrêté royal du 51) juin 1901), la Mutuelle 
pharmaceutique ~arrêté royal du '20 mai 190'2), etc .. Oc nième la reconnais­ 
sance lé~ale avait déjà été accordée sous l'empire de la loi de !851 à des 
Sociétés comme la Mutualité du commerce et de l'industrie à Gand (arrêté 
royal du 30 décembre ·l8{H.î)1 la Fraternelle h1•lgc à Bruxellr-s (arrèté royal 
du 30 avril 1877), la Jlutualilé commerciale à Bruxelles (arrêté royal 
du 28 juin 1877)~ la Caisse de mutualité et de pensions des instituteurs libres 
<>I adoptés du Brabant (anèlé royal du 30 juillet 1~89), l'Association médicale 
de prévoyance de Gand (urrèlé royal du 9 mars ·t 888), etc .... La reconnais­ 
sance légale a méme été accordée à des sociétés pour lesquelles elle n'était 
pas de droit, notamment pour la Caisse de prévoyance et de secours du 
corps mérlical belge (arrêté royal du 11 novembre ISU~·. 

n Entre la d ispusitiun ll!~alP dP 1894, qui, dans la plupart des cas, oblige 
le Gouvernement i1 accorder la reconnaissance el l'esprit de la loi du 
10 mai HJOO, il n'existe aucune opposition. En effet, les auteurs de celte loi, 
rejetant la classification professionnelle proposée par la Commission des 
pensions ouvrières. n'o11L admis, en C(' qui concerne lt>s sociétés mutualistes 
reconnues, aucune distinction fonde,· sur la profession des alliliés ou leur 
condition de forlunc. L'adrn ission de:. mulue llish-s au bénéfice des primes 
11'1,~t limitée que par le maximum établi pour les versements annuels; ce 
111axi111u111 que le Gouveruement avait proposé d,, fixer à 5U francs a été 
définitivement porté à GO francs. >> 

En dépit de ces cousidérations dont elle ne méconnait pas Ic bien-fondé. 
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la. Section centrale croit devoir signaler l'abus auquel pourraient donner lieu 
les subventions aux mutualités de retraite de la classe aisée. Si la loi de t894 
admet la reconnaissance légale au profit de toutes les mutualités régulière­ 
ment constituées, la loi d(' -19UO qui fixe la mesure des encouragements de 
l'État e11 faveur des mutualités de retraite a eu spécialement pour objet de 
favoriser l'esprit de prévoyance dans les classes modestes d1! la population. 
Est-il logique d'attribuer aux classes aisées - fut-ce en vue de développer 
leur esprit <le prévoyance - des subsides qui proviennent en partie de 
l'impôt, c'est-à-dire qui sont prélevés sur tous les citoyens, même les plus 
pauvres? N'est-il pas à craindre que des sociétés d'assurance sur la v ie, qui 
sont des entreprises commerciales, ne cherchent à majorer leurs bénéfices 
ou les avantages de leurs assurés en complétant leurs polices par des livrets 
<le mutualités de retraite qu'elles pourraient distribuer à leurs assurés? 

Une question, non moins intéressante, a été soulevée au sein d'une des 
sections et adressée au Gouvernement : 

Question. 

cc Les versements que les ouvriers mineurs font, en vue de la retraite, aux 
Caisses de prévoyance, ne pourraient-ils être encouragés par les subsides de 
l'État au même titre que les versements faits par l'intermédiaire des mutualités 
reconnues à la Caisse générale d'épargne et de retraite? >> 

Réponse. 

cc Sur {54,039 travailleurs occupés, en t90i, dans les établ issemunls a Ili liés 
aux six Caisses belges de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs, 
{9,420 seulement contrihuent, à l'aide de retenues sur leurs salaires, aux 
versements effectués par les associés, à sa voir : 

18,ä6i ouvriers dépendant des établissements affiliés à la Caisse 
du Centre; 

81'.>9 ouvriers dépendant des établissements affiliés a la Caisse 
du Luxembourg. 

Ensemble t9,420 ouvriers, les seuls que la question puisse concerner. 

>> Les retenues totales sur les salaires de ces ouvriers se sont, en 190t, 
élevées à fr. 5i0,543 24-, dont : 

Caisse du Centre. . . fr . 504,452 ~rn, ou une moyenne de fr . 16 40 
par ouvrier; 

- du Luxembourg. ~,9t0 69, ou une moyenne de fr. ti 88 
par ouvrier. 

» Les caisses de prévoyance ont été créées dans le bul exclusif de parer 
aux. conséquences des accidents. Cc n'est que peu à peu el malgré les 
recommandations de leur promoteur, M. Visschers, qu'elles ont accordé des 
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pensions de retraite. Et, encore, sauf dans la Caisse du Couchant de Mons~ 
qui, depuis le 50 septembre 190{, comprend une section de retraite, les 
pensions aux vieux ouvriers ne font pas l'objet d'une rubrique spéciale des 
statuts, mais sont rangées Jans la catégorie des secours extraordinaires. 

» L'importance relative des sommes consacrées aux victimes d'accidents 
et aux retraités varie beaucoup d'une caisse à l'autre. Comme Ic montre le 
tableau suivant, dans les caisses de Liége cl du Centre, les pensions de 
retraite sont. prédominantes. 

1 
sun 100 FR INCS ACCORDÉS EN 1!)01 

- 
les accidents les retraites 

iutervienucnt pour interviennent pour 

Caisse de Liége . ... 57 )) 63 )) 

- du Centre •. . . .. . . 4ï )) 53 )) 

- du Concha nt de Mons. . .. 66 )) 34 l) 

- de Charleroi. . .. - . 75 )) 'l'i )) 

- du Luxembourg , .. . . 83 )) li )) 

-- de Namur 99 ï5 0 C)~ .. . . _!) 

» En admettant que les versements se répartissent entre les deux caté­ 
gories de secours, dans la proportion des chiffres ci-dessus, on aurait pour 
la part des retenues sur les salaires des ouvriers du Centre et du Luxembourg 
qui alimente la section de retraite: 

)) Dans le Centre, fr. 504:432.öti X 0,v5 = fr. i6t,549.2~, ou une moyenne 
de fr. 8.69 par tête; 

» Dans le Luxembourg, fr. ä,910.69 X 0, 17 = fr. -1;004.82, ou une moyenne 
de fr. 1.17 par tète. 

>> li n'y a, d'autre part, aucune assimilation à établir entre la Caisse 
générale d'épargne et de retraite et les Caisses de prévoyance en faveur 
des ouvriers mineurs. 

n Dans la première, les pensions de retraite sont proportionnelles aux 
versements. Ceux-ci sont facultatifs cl leur montant est laissé au sré de 
l'intéressé, dans les limites statutaires. 

>l Dans les Caisses de prévoyance, les pensions de retraite sont calculées 
d'après un tarif fixe, qui tient compte des années de· service et de la qualité 
de l'intéressé, mais absolument pas de la quotité de ses versements. Les 
retenues sur les salaires, où elles existent, sont obljgatoires , elles représentent 
un certain pourcentage de ceux-ci : i '/, 0/oi en tout, dans Ic Centre; '/, 0/0 
dans le Luxembourg, et ne peuvent être majorées à la volonté des ouvriers. 
Une majoration serait Ju reste sans effet sur le taux. de la pension; el les 
Caisses ne pourraient accepter des versements supplémentaires qu'à titre de 
dons gratuits à l'institution, >) 

Les observations que formule la réponse du Gouvernement, sont-elles de, 
nature à empêcher que, dans les bassins où des retenues soul opérées sur les 
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salaires, ces retenues, dans la mesure où elles sont afférentes à la consti­ 
tution de pensions d<' retraite, soient majorées par des subsides de l'État? 
Cette impossibilité n'apparaît pas à plusieurs membres de la Section centrale. 

La Section centrale croit également utile <l'attirer l'attention du Gouver­ 
nement sur certaines critiques particulièrement autorisées dirigées contre la 
loi du 25 juin -1894. Elles concernent: 

1° Le droit que l'article 17 de la loi confère aux sociétés rle pouvoir, dans 
des cas déterminés, autoriser le remboursemrnt à un sociétaire de la totalité 
ou d'une partie des cotisations qu'il a versée, mais déduction faite des sommes 
qui peuvent lui avoir été attribuées. <• Cette stipulation, dit M. Lépreux, est 
à la fois anti-mutualiste et éminemment dangereuse 1>; 2 • la barrière que ce 
même ort iele 17 oppose à la reconnaissance légale des mutualités qui, fondées 
sur des bases scientifiques, tiennent compte de ce que le risque maladie 
varie avec l'âge· el constituent en conséquence à chaque membre sa réserve 
individuelle, indépendante des réserves mathématiques. 

« Pour corrig1·r ces imperfections d<· l'article i 7, il suffirait. dit M. Le preux, 
de reprendre, en la modifiant quelque peu, la formule proposée par 
M. Helleputte, dans la séance de la Chambre des Représentants <lu 7 juin -1.894, 
au cours de la discussion de l'article 17 et de dire: 

,i « Les statuts peuvent autoriser le remboursement à un sociétaire de la 
» totalité ou d'une partie de cc qui lui revient dans l'actif de la société. 

»» Les statuts fixent les conditions auxquelles ce remboursement doit être 
n subordonné. » 

)) D'autres articles de la loi devront subir des modifications analogues; lel 
est, notamment, l'article :10 qui, dans le cas de dissolution, énonce les condi­ 
tions de la répartition de l'actif disponible après extinction des charges. 

1> Son premier alinéa est ainsi libellé : 
>> (( Le surplus de l'actif sera réparti entre les membres effectifs appartenant 

» à la société, depuis un an au moins, au jour de la dissolution, d'après les 
11 proportions déterminées par les statuts, ou, à défaut de dispositions 
>) spéciales, au prorata des cotisations payées par chacun d'eux depuis son 
n Poirée dans la société. » 

n Il devrait être modifié de la façon suivante · 
•>u Le surplus de l'actif sera réparti entre les membres effectifs appartenant 

)) à la société depuis un an au moins, au jour de la dissolution. Cette répar- 
1> tition se fera proportionnellement à la part respective des membres dans 
» l'avoir de la société ( 1 ). >ni 

-------"--------------------------- 

(1) O LEPREUX, directeur général de la Caisse générale d'épargne et de retraite, De la nécessité 
de rcvi~r,· la loi r/11 23 JUIII /S84 relcuoe rrnx sociétés muluailstes. Bruxelles, Impr. Lourent, 1904, 
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Déférant au désir d'une des sections, la Section centrale a adressé à M. le 
Minislrt> Ja question suivante : 

Question. 

<• Toute concession nouvelle de mine sera-t-elle subordonnée au vote 
définitif de la loi en préparation P ,i 

Réponse. 

c, L'intention du Gouvernement est de n'accorder aucune concession avant 
que le Parlement ail été saisi d'un projet de loi sur les mines. u 

L'organisation du service géologique n'a provoqué cette année qu'une 
seule question, à laquelle Ja Section centrale a reçu une réponse satisfaisante: 

Question. 

« N'y aurait-il pas lieu de distinguer, sous la forme de crédits séparés, les 
dépenses pour le personnel et pour le matériel d11 service géologique? 
(art. 5~). » 

Réponse. 

« Les levés de la carie géologique peuvent être considérés comme terminés, 
mais il n'en est pas d♦' même du travail de la reproduction des feuilles, confié 
à l'Institut cartographique militaire, qui IH' le sera très probablement que 
vers la fin cle i ~J04. 

,, On allend ce moment pour organiser définitivement le service géologique 
el pour séparer les dépenses du personnel de celles du matériel de ce service,» 

C\·sl à l'unanimité de ses membres présents que votre Section centrale a 
volé le budget el qu'elle a l'honneur de vous en proposer· l'adoption. 

Le Rapporteur, 
H. CARTON DE WIART. 

Le PrésidtJr,,t, 
E. NERINCX. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERJNG VAN 8 ~IAART f 904. 

Begrooling voer hl'I Alinisleric van l\ijvcrlu•id en Arbeid, dienstjaar 1904 C). 

VERSLAG 
NAMENS DE MIDDEISAFDEELllSG ('} UITGEISR:\Cll'l' DOOR DEN IIEER CAI\TOI, DE WIART. 

MIJ.NE HEEREN, 

Het oorspronkelijk ont werp van fügrooling voor het Mi11islerie van Nijver­ 
heid eu Arb1•id, dienstjaar rno.J, beliep 20,998,467 frank. Sedert het ontwerp 
werd in-;!,e<liend, maakte de h1•1·r Minister von Financiën en Openbare \Ve1·kc•n 
aan de Kamer twee amendementen over, die aanleiding g.iven tot de hierna 
volgende brieven en nota's : 

Brussel, i I Februari i 904. 

Den Heere Yoorzittervan de Kamer der f'olksvertegenwoordigers, te Brussel. 

MurrnEER DE Vooazrrreu, 

Ik heb de eer U over te maken er-nr nota betreffende een amendement aan 
de Bcgrooting van Nij\·erlu·id en Arbr-ir] voor het dienstjaar -t 904. 

'1\-n gevolge van dit amendement, bedraagt gemeld ontwerp van Begroo­ 
tiug: 

1 ° ln gewone uitgaven . . • . . fr. 
2° ln buitengewone uitgaven . 

20,!55,467 )) 
87~,000 )) 

TE Z.AMKN. • • fr. 2i ,008,467 » 

Aanvaard, ,Jijnheer dl' Voorzitter, de verzekering mijner hoogachting. 

De Minister van Financiën en Openbare IYerken, 
Graaf DE 8~IET DE NAEYER, 

('{) Bcgrooting, nr '•, VIIJ. 
(') De l'tliddcnufdcrling, voorgezctcu door den heer NEnrncx, bestond uil <le hceren Di! 

1ANTSIIEEl1E, Hci'il;JN, IIUBEllT, MAlllLLE, LA!IDILLOTTE Cil CARTON DE \V1u1. 

H 
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NOTA. 

&.ou,ndement. 

CHAPITRE V. 

TRAVAIL. 

HOOFDSTUK V . 

.tRBBlD. 

ART. 18bi,. - Commission des accidents ART. 18bi.s. - Commissie ecor arbeidt- 
du travail. - Rémunération des secrétaires. ongevallen - Bezoldi9iilg der secretarissen. 
- Frais divers . . fr. 10,000 » - Verschillende kosten . . fr. i0,000 • 

Dit artikel is het gevolg van artikel 54 der wet van ~4 December t905, 
krachtens hetwelk er bij het Ministerie van Nijverheid eu Arbeid eene Corn­ 
missie voor arbeidsongevallen werd ingesteld (koninklijke· besluiten van f 0 
en 1ö Januari 1904). 

Deze Commissie dient onverwijld te worden in staat gesteld om te hande­ 
len, gl'ZÏen de tijdsbestekken, waarbinnen de besluiten en verordeningen 
tot welker voorbereiding zij moet bijdragen behooren te worden genorucn. 
Er hoert le worden voorzien in de kosten, welke de bij den aanvang 

talrijke vergaderingen der Commissie zullen verwekken, alsmede in de 
kosten der actuariaats-verrichtingen en andere, welke de uitoefening van de 
haar door de wet toegekende _taak zal veroorzaken. Daartoe is een krediet 
van i0,000 frank noodig. 

Brussel, 25 Februari -1 ilO-'. 

Den Heere P-oorzitter van de Kamer der Yolhvertegenwoordigers. 

MmrnEER DE V 0011.ZITTER, 

Ik heb de eer U te zenden eeno nota betreffende eene wijziging in den tekst 
van artikel { ä des ontwerps van Begroeting voor het Ministerie van Nijverheid 
en Arbeid, dienstjaar 1904-. 

Aanvaard, Mijnheer de Voorzitter, de verzekering mijner hoogachting. 

De Minister van Finatwiën en Openbare Werken, 
Graaf DE SMET DE NAEYER. 
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NOTA . 

.&.mendement, 

CHAPITRE IV. 

POIDS ET MESURES, 

Ain.1 ~- - .Mallfriel.- Frais de fa Gom- 

HOOFDSTUK IV. 

MATEN EN GllWICIITRN. 

Anr. 1 ~- - Materieel. - Kosten voor de 
mission consultative et du Bureau interna- raadgevende Commissie en voor het interna­ 
tiona! des poids et rnes11rcs. - Frais de la tiontuil Bureel der maten en gewichlen. - 
Commission des unités élect1'iques.- Bureau Onkosum van tle Commissie voor de electrische 
de métrologie. - Missions. fr. ~0,000 • eenheden. - Bureel van maat- en gewicht• 

kunde. - Zendingen . fr. 20,000 >> 

Ter uitvoering der wel van 50 October i 9051 werd bij koninklijk besluit 
van 28 December laatstleden cene Commissie voor de electrische eenheden 
aangesteld. 

Om de kosten van de verrichtingen dezer Commissie te kunnen betalen, 
dient de lekst van artikel 1ä le worden gewijzigd door bijvoeging der 
woorden : 

(< Onkosten va11 de Commissie voor de electrische eenheden. >> 

Het cijfer der toelage blijft onveranderd. 

Ten gevolge van deze amendementen, is dus het oorspronkelijk cijfer der 
Begrooting verhoogd met 10,000 frank, voor de gewone uitgaven, en 
gebracht op het eindcijfer van if 1008,467 frank, of 20,155,467 frank voor 
de gewone en 8715,000 frank voor de buitengewone uitgaven. 

Wellicht is het belangrijk te herinneren dat in {895, toen het Ministerie van 
Nijverheid en Arbeid tot stand kwam, de Begrooting slechts 2,67i,96ö frank 
bedroeg. De kredieten, locgel.cnd voor het dienstjaar i. 905, beliepen 
i9,696,n00 frank) zijnde 19,tH i ,öO0 frank voor de gewone en i 2~,000 frank 
voor de buitengewone uitgaven. 

Voor dil jaar is cr dus ecne verhooging van ö6t,967 frank op de gewone en 
7ö0,000 frank op de buitengewone uitgaven, dus tezamen eene verhooging 
van i,5i t,967 frank. 

De voornaamste verhoogingen van krediet op de gewone uitgaven betref­ 
fen artikel 9, rakende het nijverheids-, beroeps-, handels- en huishoud­ 
onderwijs (2n0,000 frank meer), en artikel 2f$, waarin worden voorzien 
toelagen aan erkende maatschappijen lot onderlingen bijstand die ten 
doel hebben de aansluiting harer leden bij de Algcmeene Lijfrentekas 
(5001000 frank vcrhooging). 

Anderzijds worden dit jaar de buitengewone uitgaven verzwaard met twee 
nieuwe kredieten : 700,000 frank. als toelage aan de Commissie, belast met 

2 
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de regeling van de Belgische deelneming aan de Wereldtentoonstelling te 
Saiut-Louis, en 50,000 frank als toelage aan <le hoogere Commissie tot 
bescherming der internationale Wereldtentoonstelling, in HI0~ te Luik le 
honden, ter gelegenheid der n;e verjaring van 's lands Onafhankelijkheid. 

Oen Hn Xovernber t903 onderzochten de afdcelingen het ontwerp van 
Begroot ing. 

Alle keurden het ontwerp goed : de {ste eenparig behalve eene outhou­ 
ding; de 2°, de 4° en de ä0 eenparig; de 56 eenparig min eene onthouding; 
de 6° met 8 stemmen tegen 6 e11 eeue onthouding. 

De verslagen vermelden slechts weinig aanmerkingen, welke door de 
Middc11aftlceling aandachtig werrlen ondt-rzoeht. 
Toch kwam het onnoodig voor om in dit verslag de bedenkingen over 

te nemen, die werden uitgebracht door de MiddenafdtelingC'n van l 902 
en t 903, inzonderheid over de koopvaardijvloot, het technisch onderwijs en 
de bcroepsvercenigingen. Deze b('denki11gi:n hebben niet al hare nieuwheid 
verloren, doch het vluchtig onderzoek der begrootingen voor HJ02 en 
f 905 in de Kamer schijnt deze herhalingen niet to billijken, 

Hsr SCUOOLSCHIP. 

ln het verslag voor 1 ~103 werd aangPgevcn als een der middelen tot 
opbeuring van onze aan getalsterkte steeds volstrekt onbeduidende koop­ 
vaardijvloot, het inrichten van een schoolschip. Als nakend sprak het van 
de verwezenlijking van dit denkbeeld, verdedigd door dm betreurden 
gouverneur van \Vest-Vlaanderen, graaf Ch. d'Ursel, rnlgens welk denkbeeld 
onze jonge medeburgers die in het zeewezen willen treden, een (< werktuig 1) 

zouden verwerven dat hun in staat zou stellen gemakkelijker dan thans le 
beantwoorden aan de vereischlen der zeevaart - als scheepsjongen, leerling 
matroos, officier, schippr-r, eerste luitenant - hun opgelegd om le worden 
loeg,·laten tot de examens Ler scholen te Anl\yerpen en Oostende. 

Dank aan bijzonderen ondernemingsgeest, gesteund door de Rcgeering, 
kreeg het denkbeeld een begin van uitvoering, en, le oordeclen naar de 
inleidingsnola voor het ontwerp van Bcgrooling, is ecne aanzienlijke toelage 
voorzien tot doelmatige inrichting en werking van een schoolschip, toegerust 
door de llelgiscl1e vereeniging voor zeevaart. 

Hel cijfer van die toelage wordt niet opgegeven. Hel is begrepen in het 
cijfer van l,700,000 frank, overeenkomend mel artikel 9, dat luidt: 

« Nijoerheids-, beroeps-, handels- en huislunulonderunj«, toelagen, mate­ 
rieel, kosten wegens examens. - Beroeps-museums, zendingen, eommissiën, 
studiën, reisbeurzen in 't belang van nijverheid, handel, nijoerheids-, 
beroeps- en huishoudonderuiij«. - Toelagen voor tentoonstellingen uf' «[dee­ 
linyen van teutoonstellinqen die belang opleveren eoor hel lllinisterie van 
Nijverheid en Arbeid. - // erschilliqe uitgaven. - Onderzoek naa_r den 
toestand van den middelstand (inbegrepen eene som van 25) 000 frank als 
tijdeltjke last). >) 
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Naar aanleiding daarvan, stelde de }licldenafdeelin·g ·zich de vraag of het 
geen bezwaar oplevert zulke uileenloopende voorwerpen, welker verwarring 
de Rf'geeriug veroorlooft lol overdrachten ten bedrage van {,700,000 frank, 
onder een enkel artikel te vereenigen. · 

Dienaangaande stelde <le ~liddenafdeeling den heer Minister van· Nijver­ 
heid eu Arbeid onderstaande vraag : 

Vraag. 

c1 Denkt de RegPcring niet dat het raadzaam ware de kredieten, die tot een 
bedrag vau ! ~7001000 frank zijn vermengd in artikel 9 der Begroeting, te 
splitsen in afzonderlijke kredieten? ,> 

Antwoord. 

" Hel schijnt niet noodzakelijk het krediet onder artikel 9 te splitsen in 
onderscheiden kredieten, vermits de desbetrelîendc uitgaven in de toelich­ 
ting der Begrooting genoeg zijn afgt•zonderd onder zeven verschillende litte­ 
ra's. De uitgaven, onder artikel 9 voorzien, vormen slechts eene enkele som, 
zooals overigens die van artikelen 7 en iO, om deze reden dat zij tevens 
gelden voor den Dienst van Nijv1'rheid en den Dienst Yan het nijverheids­ 
en beroepsonderwijs, evenzeer als al de uitgaven onder hoofdstuk Il I der 
Begroeting. » 

Zonder het stelsel van afzondering der kredieten tol het uiterste te willen 
drijven, en aangenomen dat zekere rekbaarheid bij hare besteding soms 
nuttig kan wezen, toch kan de Middcnafdeeling dil antwoord niet voor 
volkomen bevredigend houden. Zoo schijnt het Onderzoek naar den toestand 
van den middelstand, ofschoon verbonden aan den Dienst van Nijverheid 
en· den Dienst van het nijverheids- eu beroepsonderwijs, geschikt om een 
afzonderlijken tekst le billijken, welke lekst wellicht beter op zijne plaats 
zou staan in de sectie der buitengewone uilgaven. 

Betreffende de inrichting van hel schoolschip, werd door de Middenafdce­ 
ling gevraagd om inlichtingen, des le noodzakelijker daar de inlei<lingsnola 
tol de Begrooting er niets over zegt. 

Vraag. 

<< \Vat zal het onderwijsprogramma aan boord van het schoolschip zijn? 
Strekt dal onderwijs lol opleiding van matrozen: bootslieden of oflicieren? 

,, Welke voorwaarden zal men stellen voor het toelaten van leerlingen?" 

Antwoord. 

cc Het programma voor het onderwijs aan boord van hel schoolschip bevat 
ce~ theoretisch en eeu practiseh gedeelte : tot het theoretisch onderwijs 

5 
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behooren : Fransch, Nederlandsch, Duitsch, Engelsch, handelsrekcnkundé, 
meetkunde, stelkunde, driehoeksmeting, begrippen van natuurkunde, van 
scheikunde, van natuurkunde der aardglobe, het bestudeeren van stoom­ 
tuigen en van scheepsbouw. aardrijkskunde en geschirdenis in handels­ 
opzicht, koophandel, vergeleken zeevaart- en handelsrecht, staathuishoud­ 
kunde, wetten over tolwezen, g(>zondheidsleer, teekenkunrh-, zeevaartkunde 
en gymnastiek; het practisch onderwijs bevat al de verrichtingen voor hel 
besturen van zeeschepen. 

>) ÜP instelling strekt om de jongelingen den lerrniju vau zeevaart, 
vereischt lot verwerving van hel brevet als eersten luitenant ter lange 
omvaart, doelmatig gansch of gedeellC'lijk te laten uitdoen, ze op te leiden in 
den zeehandel en hunnen ondernemingsgeest le ontwikkelen. Dus zal het 
schoolschip èn zeeofficieren èn handelaars ter zee opleiden. 

>> Ziehier de vereischten, opgelegd aan hen die wenschen le worden 
opgenomen: 

•> 1° Zestien jaar oud zijn; 
» 2° Belg zijn, of in België geboren; 
>> 5° Een ingangsexamen kunnen afleggen over de vakken die het pro- 

gramma der derde handelsklas (moderne humaniora') uitmaken; 
~ 4° Geschikt zijn voor het matrozenberoep en minstens Jm.{.ä !aug. 
>> Zij moeten inleveren : 
1> 1 ° Ee11 uittreksel uit hunne geboorteakte; 
>> 2° Een bewijs van koepokinenting , 
>> 5° Eene op zegel geschreven machtiging van vader, moeder of voogd, 

om scheep te mogen gaan; 
,, 4° Een bewijs van gezond zenuwgestel; 
» ~0 Een door leerling en vader, moeder of voogd onderteekend getuig­ 

schrift dal hij al of niet zwemmen kan. 

>> Ten slotte wordt de candidaat onderzocht door den scheepsgeneesheer, 
in bijzijn Yan den afgevaardigd" der reeders en dien der R.e~cering. 1> 

Uit deze inlichtingen blijkt dat hel schoolschip een twee- zoo niet een 
drievoudig doel zal hebben : de jongelingen in staat h· stellen om onder de 
beste omstandigheden rlr-n termijn van hanrlelszeevaart uit le doen, die · 
door de reglcnwnlen onzer scholen wordt vereischt, - hen die handel ter zee 
willen drijven, practisch onderricht laten verwerven. Voor hen die niet van 
plan zijn matroos le worden of handel ter zee te drijven, zullen door het 
onderwijs en de reizen met het schoolschip ruimer vooruitzichten worden 
geopend, wal wellicht zal bijdragen om ons ecne duchtige voorwacht le 
bezorgen, tot uitbreiding onzer buitenlandsche betrekkingen. 

Een lid der Middcnafdcding verlangt 110g meer. Hij hoopt dat hei school­ 
schip in zekere male onze vlag en ons voortbrengend vermogen heler in den 
vreemde zal doen kennen en w aar deeren. Hij denkt dat, in sommige aanleg­ 
havens, voordrachten over België met nul kunnen worden gehouden door 
hel onderwijzend personeel van hel schoolschip. 

Wat er van dil denkbeeld ook mogt· worden, voor hel nieuw schoolschip 
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zal de hoofdtaak zijn, ons nieuwe officieren ter zee te bezorgen. Wij zeggen 
officieren en niet matrozen, bootslieden noch schippers. Het onderwijs­ 
programma, waarvan het antwoord der Regeering ons een denkbeeld geeft, 
en hel schoolgeld, <lat tamelijk hoog schijnt te zullen wezen, kunnen 
dienaangaande geen twijfel laten bestaan. 

Welnu, - en dal hoofdbezwaar werd door vele leden der Hiddenaf­ 
deeling ingebracht, - tellen wij in België niet reeds te veel offlcieren ter 
zee die geene betrekking vinden ? 

leder jaar leveren de zeevaartscholen le A11twerpen en Oostende talrijke 
brevetten af. ln de twee jongste jaren, t i9, onderverdeeld als volgt: 

Lange omvaart. Kustvaart. --- 
Kapiteins. 1.•'" luitenanten. 2• Iuitenanten. Luitenanteu. 
- - - 

!902. 12 {3 5i 8 
¾905. 4 24 2~ 2 

- - - - 
16 57 !S6 !O 

Al deze officieren kunnen op verre na niet hunnen dienst en hunne 
kennis aanwenden. Te Ani werpen worden slechts door een twintigtal schepen 
Belgische oUiciPren aangP11omen1 en een onzer vakmannen bewees drie of 
vier jaar geleden, dat er op 1,000 Belgische zeelieden 5~0 zijn die een diploma 
als officier hebben. 

Is het raadzaam in zulke omstandigheden nog meer officieren ter zee aan 
te kweeken, vermits zrj auu den vasten wal blijven gekluisterd of geringe 
betrekkingen moeten aanvaarden? 
ln een onlangs verschenen vlugschrift (1) behandelt de heer Alexis 

Ou .Moulin deze kgPnwerping, waarvan hij zich het gewicht niet ontveinst. 
Eerst en vooral herinnert hij dat, krachtens de wet, de schepen die onze 

vlug voeren - een zestigtal - een Belg als aanvoerder moeten hebben. 
Doch de wet voorziet cene onblaging, die den reeder kan toegestaan worden, 
zoo hij onmogelijk Bel9;isehe oflicier-cn kan "inden. Doch tweemaal op drie 
beroepen onze reeders zich op die zoogezegde onmogelijkheid, die, zoo 
verzekert de heer Ou Mouli11, euke] de uitdrukkelijke of stilzwijgende eischen 
der ver zekeringsmaalschappijen verbergt. De Regeering dringt niet aan, en 
zoo kan deze niet meer toegepaste wet zonder bezwaar worden ingetrokken. 

Hij vot>gl er bij dat lwl schoolschip gecne aanspraak mag maken op het 
doen ontslaan van nieuw e roq1i11g noch beweren nog meer toe te vorgen 
aan de grlah,trrktc die onze zeevaartscholen reeds opleveren. Verre van 
daar. Men dient deze scholen aan te vullen en de theoretische en practische 
waarde te vermeerderen van hen die hel hebben gemunt op een brevet voor 
lange omvaart, behoudens dezer getal te beperken. 

« Ze~t immers niet het rPglement onzer zeevaartscholen te Anl werpen en 

(
1
) A1.t:>.1s Du l'llour.11\, /,r• 1rnvm'-é<0le belge. Brussel, drukkerij Breuer, 58, Trrcrstraat 

1904. 
4 
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Oostende, herzien door het koninklijk besluit van i ä Februari t868 ; 
Artikel i 9 : cc Lessen van toepassing en practijk worden zooveel mogelijk 
ieder jaar ~egeven aan boord van een koopvaardijschip; het tijdstip en de 
duur van dien bijzonderen leergang worden bepaald door het bestuur der 
school, onder goedkeuring van den minister. 

» De dringende nood om onze officieren ter zee in hun vak op te leiden, 
ontstond dus niet sedert kort; doch hel artikel van het inrichtingsreglement 
der scholen, dat dit punt rrgelde, bleef eene doode letter, omdat er nooit een 
koopvaardijschip werd gevonden dat zich tot dergelijke onderrichting wilde 
leenen. 

o Derhalve wordt door het schoolschip eene sedert dertig jaar bestaande 
leemte aangevuld. » 

Thans gaat de jongeling die zich op de zeevaart toelegt, scheep en doet 
den termijn uit, door de reglementen vereischt om hel brevet als officier te 
verwerven. Doch in welke voorwaarden kan hij die twee of vier jaar varen? 
Aan boord van meesttijds vreemde schepen, waar zelden iemand is die zich 
bekreunt om zijne opleiding in het vak. Nadien gaat hij naar eene onzer 
scholen, op het tijdstip des jaars dat hem past, en legt zich in weinige 
maanden toe op het examen dat hem voor de jury zal brengen. Niet het 
geringste bezwaar van dit stelsel is dat alle samenhang uil ons zeevaartkundig 
onderwijs verdwijnt, alsmede de gehechtheid aan het vak en de tucht. 

Dat stelsel wordt verbeterd door het schoolschip, omdat het onze toe­ 
komstige officieren zal veroorloven hunnen leertijd uit te doen op een 
koopvaardijschip, waar zij middel zullen vinden om hunne kunde te onder­ 
houden en uil le breiden. Volgens den heel' Du ~foulin, zal het in 't begin 
ieder jaar weinig meer dan een tiental eerste ollicieren voor lange omvaart 
opleveren. 't 1s te voorzien dal anderen makelaar, agent voor zeezaken of 
reed er zullen worden, daarbij de kostbare kennis mcdehrengende, verworven 
door reizen en een methodisch onderwijs in handel en zeevaart. 

Eene andere tegenwerping is : Kan het schoolschip ook onderofficieren 
aankwceken ? Er wordt geantwoord dat op koopvaardijschepen de schipper 
en de bootsman doorgaans gewezeu matrozen zijn. Dezer opleiding is niet le 
verwarren met die van officieren. 

Er kan, ten slotte, eene laatste bedenking 011 tstaan : 
\Vaarom werd het schoolschip niet door den Staat alleen uitgerust? 
Dat hadde erge bezwaren opgeleverd. Redelijkerwijs kan de Staat niet zelf 

een koopvaardijschip uitrusten en gebruiken. Anderzijds konden de leer­ 
lingen op een eenvoudigen kruiser of op een oorlogsbodem niet practisch 
worden onderwezen in de koopvaardij, mel name het bevrachten, de cou­ 
tracten, het stouwen en bewerken der goederen.Ook is het verheugend dat de 
bijzondere ondernemingsgeest deze taak opvatte. Het rechtslreeksch belang 
dat zaakvoerders en onze groole nijverheidsfirma's zullen stellen in het 
schoolschip,zal meer hunne aandacht vestigen op de lrap!:>gewijze uitbreiding 
onzer koopvaardijvloot, terwijl het voor de leerlingen van het schoolschip 
voordeclig zal zijn in betrekking te komen met onze voornaamste nijveraars 
en haudclaars. 
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Wellicht dragen deze opmerkingen hij om de nieuwe inrichting beter 
bekend te maken : leu minste kan men haar niet de verdienste van eene 
belangwekkendr- proefneming ontzeggen. Daarom alleen is het billijk dat de 
Slaat ze aanmoedigt) zooals hij doet met elke inrichting van technisch 
onderwijs. 

Doch voorzeker ware 't zonder den waard gerekend, zoo men van deze 
instelling alleen de opbeuring onzer koopvaardijvloot verwachtte. 

Werven van matrozen en officieren is niet alles. Zoo schrijft de heer A. Du 
l\loulin in het door ons aangehaald werk : 

cc Denken dat alles is opgelost, wanneer onze schepen worden aangevoerd 
door landslieden, is een te alg1•meen verkeerd begrip. Officieren zijn slechts 
bijzaak; wat voorn! inheernsch moet worden, is het uitreeden, dat is het 
kapitaal en de geest die beschikt over het lot onzer handelszaken. Doch 't is 
een nuttig werk goede matrozen aan te kweeken. >) 

Gezien de beschermingsgeest, die, na Frankrijk, Rusland, Duitschland, de 
Verrenigde Staten t1· hebben overweldigd, schijnt over le slaan naar het 
Britsche rijk, dienen wij meer dan ooit eerst en vooral te denken aan recht­ 
strr-ekschen overzeeschen uitvoer onzer voortbrengselen. 

Er zijn talrijke en veelzijdige middelen om dieu rechtstreekschen uitvoer 
te bevorderen door het uitbreiden van onze koopvaardijvloot. 
Zekere hervormingen zijn aan het zeevaartkundig onderwijs toe te brengen, 

dus raken zij het Ministeri<' van Nijverheid en Arbeid. De Middenafdeeling is 
van oordeel dat in al onze provinciën bijzondere vakken hoeven aangeleerd le 
worden, voor het opleiden van ingenieurs, stuur- en timmerlieden en 
machinisten voor zeeschepen. 

Eveneens acht zij hel nuttig niet enkel goede officieren te vormen,-waarloe 
het schoolschip zal bijdragen, - maar ook en vooral goede ondergeschikten. 
Ter Matrozenschool genieten onze zeelieden slechts lager beroepsonderwijs, 
waarna zij, nog zeer jong, worden overgelaten aan de kans van monstering, 
en spoedig vcrcetcn zij. «en croot deel van wat zij. hadden geleerd. 't Is V V l!'l <- 

(C hopen dat zij vollediger zullen onderwezen worden, en wellicht ware 
't nuttig dal onderwijs aan le vullen aan boord van andere schoolschepen. 

Bevoegde mannen stellen nog andere middelen voor, doch wij weten dat 
men het op verre na niet cens is over het in andere landen aangenomen 
beginsel van bijdrage van den Slaat, tot het stichten van vennootschappen 
voor de lange omvaart. Evrnwel mag men zonder voorbehoud aanbevelen het 
instellen van een Comiteit, Lelast met de eenmaking der diensten betreffende 
onze koopvaardijvloot en dezer ontwikkeling, de herinrichting onzer kamers 
van koophandel of het aanstellen van handelsagenten in den vreemde, ten 
einde onzen voortbrengers rrchtstreekschen uitvoer le vergemakkelijken en 
terzelfder tijd mug men verlangen dat onze handel- en wisselkantoren in 
overzeesche landen worden uitgebreid. 
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HET TECHNISCH ONDERWIJS. 

Het hoogi-r handelsonderwijs moet onbetwistbaar een gunstigen invloed 
uitoefenen op de uitbreiding van handel en nijverheid. Bij de ontvangst op 
J Januari H)05, vestigde de Koning de welwillende aandacht der Kamers op 
dit onderwijs. en wees op den vooruitganu der Duitsche scholen. In deze 
schalen worden vreemde landen wetenschappelijk bestudeerd in een huis­ 
houdkundig opzicht, door lessen over handels- en nijverheids-statistiek, 
gepaard met lessen over ~eschiedenis~ handel, handelsaardrijkskunde, kolo­ 
niale politiek 

Yan nu af aan mogen wij mei genoegen doen uitschijnen dat ons hooger 
handelsonderwijs zijn aandeel heeft in de heerlijke uitbreiding van het 
technisch onderwijs, sedert enkele jaren verwezenlijkt. 

In 1886 waren cr in België 86 technische scholen, waaronder eene enkele 
hoogere school voor koophandel. Volgens het jongste verslag, door het 
Departement uitgcge\'eu, beloopt dat cijfer thans n79 technische scholen, 
waaronder 7 hoogere scholen voor- koophandel : ecne te Antwerpen, twee te 
Bergen, ecne le Hrusst-l, eene te Leuven, cerne te Luik en eene te Gent. 
ln die scholen beoogt men het opleiden van handelaars en agenleo, die 

naast uitgestrekte algemecnc kundigheden ook aanmerkelijk en op onder­ 
scheidene wijze in clc toepassing zijn hedr •. ven. 

cr Al die scholen, zegt de heer Van Caenegem, bestuurder der hoogere 
school voor koophandel .-n handelsrecht le Bergen~ verwezenlijken het 
minimum van het programma, door de Ht'gccri11g gcëischt; alle leveren 
ernstige waarborgen op en sommige hebben als inrichting, leerstelsels of 
wetenschappelijke waarde van het onderwijzend personeel niets te benijden 
aan <le scholen van dien aard, welke in Duitschland c< Handelshochschulen » 
heeten , dien zt-lfden titel zu lien zij mogen eischen, wanneer zal verwezenlijkt 
zijn het denkbeeld van sommigen, om, evenals in Duitschland, 011ze hoogere 
scholen i11 twee soorten Ic splitsen: De cc Hoogerc scholen voor koophandel » 
en de c, Handelshoogescholcn (' ). ,> 

Voor het technisch onderwijs in eiken graad zijn er verzamelingen of 
museums noodig, opdat de lceraars hun onderwijs practisch zouden kunnen 
toelichten en opdat de leerlingen rechtstreeks de bijzonderste voortbreng­ 
selen, werktuigen of materialen zouden kennen, die in cenig verband staan 
met het dool hunner studiën. 

Thans beslaat le Brussel, in het Paleis van het Halve-Eeuwfeest, een begin 
van nationaal NijYerh<'idsruuseum: hetwelk, naar de opvatting van den 
stichter, den achtbaren heer ::\ysscns~ ern stelselmatig gerangschikt geheel 
moest worden van stalen, specirncn's, modellen, tcekeningen, de verschil­ 
lende grondvormen onzer nijverheidsvoortbrengselen, derwijze om Belgen 

(1) Commerçants de l'avenir et Commerçants d'avenir, door priester Va11 Caenegcm , Ath, 
Coppin-Goise, 1 !J05. 
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en vreemdelingen, handelaars <'n nijveraars, publiek ,·n schooljeugd bekend 
te maken mot onze voornaamste fabricaten, de plaatsen waai· zij \\ orden 
vervaardigd, de voorwaarden van verkoop. Deze instelling, aa11g1•, uhl door 
ernstig» statistieken over onze nijverhcidsvoortbrenging, moest u-rzelfder 
lijd de taak verlichten van rele onzer openbare diensten, namelijk hij het 
opmaken en toepassen van de handelsver-Iragen en toltarieven. 

Hetzij. de lokalen in het Paleis van het Halve-Eeuwfeest. voorloopig ter • l') 

beschikking van den .\lini-,ter van Nijverheid en Arbeid gelaten, ontocrvi- 
kcnd voorkwamen: hetzij de noodige geldoflers om dit Nijvei-heidsmuseum 
voorgoed in le richten buiten Hrhoudiug schenen lot de practische voor­ 
deelcn. door deze instelliuu OJ> te leveren. de Rcrrn•rin•• gaf "CCD eevole aan , . ti n ;:, ::, ü 

liet denkbeeld van den achtburen heer Nysscns. I.; dat denkbeeld zekeren 
dag te verwezenlijken? Zonder de toekomst te willen , ooruitloopcn, is het 
evenwel lP wenschcn dat de reeds bijeengebrachte verzamelingen worden 
bijgehoudt·11 en aangevuld; zooveel als de middelen der Begrooting veroor­ 
loven. 

ln den teksl van artikel 9 der Bcerootir.e voor H)0,t ZÎJ·n voor de eerste n ;"'l 

maal de Beroepsmuseums , errneld. Daar dl' inlvidinusnota daarover sreene " è;) 
inlichting eeeft vroes de )JiddenaldePli111r aau de Re0Perin° wat dezr ë) ' ë) ' ::, ë) l') 
cc Beroepsmuseums >) zijn. 

Antwoord. 

<~ Het Dr-parlement van Nijverheid en Arbeid hescheruule tot hiertoe 
twee inr-ichtiI1gen van dir-n aard : 1" liet Museum voor uijv er lreids- e11 
heroepsondc rw ijs le Cha1·l('roi, ingcslcld door de provincie He11egouw; 
t0 het Museum voor· nijverheidskunst, dat c«'l'lang te Gent wordt tot stand 
uebracht door de Vervenieine voor nijverheids- en versier kunsten onder h n l".> ' 
bescherming van het stedelijk bestuur aldaar. >) 

De Midd('nafdeeling kan nids anders dan de Rcgecring aanzetten om op 
dezen weg voort le gaan. Ook "ij-"t zij op hel nut van bijzondere beroeps­ 
museums, in te richten in steden waar eene pluatselijke nijverheid beslaat, 
en bestemd om ,, erkw·vcrs 1·11 arbeiders in t,• wijden in dt• g<'schiedenis 
dezer nijverheidstakken. Hier kunnen provincie- en gemeentebesturen: 
alsmede groepen vau vakmannen, nuttig optreden, behoudens tocl.igen aan 
den Staat le vragen. 

\V ERh.MANSWONINGEN. 

Op 't oogenblik dat bij d«· Kamer is i11gedi1•nd een ontwerp om de wet 
van 9 Acgustus 1889 uit te breiden lot nieuwe klassen van burgers, is het 
niet 011hela11grijk le wijzen op den vooruitgang, sedert f 890 verwezenlijkt 
in zake , an goedkoopc woningen. 

Ecuc door de Hege1•ring aan de Middenafdeeling medegedeelde statistiek 
geeft pel' provincie het getal op van de vennootschappen , oor goedkoopc 
woningen op 5i December i 90~. 

ti 
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PHOVl!'i'CIE. 

GETAL Gl-:STICHTE YEi'ii'iOOTSCIIAl'l'Et'i vsx :'iOOTSCII Al'l'J:-::'i TOT\AI, 
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1002. 
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Brabant. 
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Namen .• 
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7 

1G 
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* L'Union, te Laeken : liquideerde. Staatsbtaâ van 1 lllaat'l 1002, akten' 8490. 

ln eenc tweede tabel kan de Kamer nagaan welke verrichtingen tot 
51 December 1902 werden gedaan door de vennootschappen voor werkmans­ 
woningen, vermeld in hel verslag der Algerncen« Spaar- en Lijfrentekas : 

Verrichtingen, tor 51 December -,f 902, gedaan door de vemwotsclwppen voor werkmans­ 
woningen, vermeld in het verslay der Alqemeene Spaar- en L-ij/i·eutckas onder waarborg 
urm den Staat. 

NAAMLOOZE VENi\'OOTSCllAPPEN 
S,\.llF.NWF.RKf.~ l>f. 

\ EN~OOTSCIIAPPF.l, ~ 
"' TOTAAL 

"' \"OOr ~ 
PllOVlNCIE. voor kretl ict. rooi· het bouwen. voor krediet. hel bouwen. â cler 

~ 
"' <; "' ~ \ ïcrrieh- ., HRRICHTims. 
<= Vcrr·ichLinrrcn. <= Yerricluingen Verrichtingen. 
"' Cl r. ;:; trngen . ~ -,: .,, -,: .., 1 

Antwerpen . . • • • 4 1,8\)7,804 22 4 708,517 OD )) )) 1) )) 8 ':l,606,58 t 31 

Brabant • . •••• 20 5,106,474 55 8 758,557 3!) 4 1,297,295 51 » )) 32 7,162,327 45 

(Iost-Ylaandercn .. () 510,433 20 9 547,528 13 1 41l,241 56 )) )) 19 !)04.'.!02 89 

West-Ylaandercu •• 10 1,748,187 12 1 49,!J8B 78 1 34,268 57 )) )) 12 1,832,444 47 

llcnegouw • . • . • 'ZÏ 17,710,072 80 (l 341,545 74 2 1,606,071 75 )) )) 55 19,657,690 29 

Luik •.••..• 8 U,O!Jl,551 56 1 30,354 0'5 )) )) )) l) !) !J,127,886 21 

Limburg. • . . •• 13 1,542,987 68 3 89,149 28 1 270,6\l4 0:5 )) )) l7 1,90:1,831 01 

Luxernlnu-g . •.. • 6 2,717,1013 7G 1 23,579 93 )) )) )) )) 7 2,740,086 69 

Namen .... " . 12 7,016,78\1 05 2 t 60,020 58 )) )) )) )) H 7,176,810 51 

- - - --- - 
Ilsr HIJK, •• IOU 4i,341,4ü7 82 3:S i,5Jo,221 57 u 3,':?54/\71 44 )) )) ill3 53,111,260 83 
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lu •·<'ne gopcf gestaafde studie van de heeren G. Mahaim, hoogleeraar te 
Luik, "n O. VPlghr, bestuurder bij hel Ministerie van Landbouw('), treft 
men andere even belangwekkende cijfers aan, waaruit blijkt welke groot<' 
offers de Staat zich getroostte. toen hij aan dr werkende klasse vermindering 
op het registr·atie- e11 het overschrijvingsrecht, alsmede vrijdom van hoofde­ 
lijken :rnnslag verleende. Juist die offers IPggen uil hoe het komt dat er 
zooveel vennootschappen voor werkmanswoningen werden geslicht. 

Van ·1890 tol 1901, bcdroq~ de VPrmin1leri11g fr. 2,196,~ö2.97 voor den 
verkoop van onroerende goetl(•ren1 op den voel van fi4,ö93,920 frank, e11 
voor akten van leening, 447,591 frank op äU,678,800. 

Hel aantal werkmanshuizen, ontslagen van personecle belasting) steeg 
onafgebroken sedert 189~, toen het 1O0,,tO0 bedroeg, tol H3,n67 in H)Ot, 
dus in zeven jaar eene opoffering van 8,('566,207 frank. 

Dat is het onrechtstreeks deel, dool' den Staat gcnomrn in hrl bouwen 
van werkmanswoningen; eins over 't g<>hed fr. 11 /210,0f.>0.~)7. 

De statistiek leer! ons ook dat tijdens de twaalf jaar na afkondiging dei· 
wet, eigenlijke werklieden voor 64.,:593,910 frank nnroerende goederen 
aankochten en !)9,678,800 frank ontlcenrhn. E,~rstgemeldc som diende zoowel 
tol hel aankoopen van bouwgronden als van reeds gebouwd<' huizen. Een 
de11l van de tweede som werd besteed aan uitbetaling van den koopprijs van 
reeds gebouwde woningen en een nog aanzienlijker deel was bestemd lol het 
bestrijden van de kosten voor het bouwen van huizen, op de daartoe aange­ 
kochte gronden. 
\Vil men weten hoeveel van 1890 tot 1901 werd besteed voor het ver­ 

spreiden van den gl'ringi•o eige11<lo111 ouder de "('f·kcndc klasse, dan is dit 
laatste deel te vo<'gcn bij de som van G1i- m illioon, zijnde de waarde der 
aangekochte onroerende goederen. Hel ontbreekt aan grgè,'ens om hel 
volkomen juist te bepalen, doch builen kijf mag zij gf'raamd worden op 
minstens 5J of 40 milliocn, wat de ganschc som, door eigenlijke werklieden 
tot 31 December 1901 besteed voor den aankoop hu1111e1· woning, op meer 
dan 100 ruillioen brengt. Thans (~eplernber i ~)0:5)1 uitgaande van de cijfers 
der jaren 1900 en 1V01, moel dit> so111 un-er dan 1:iO rnillioen bedragen. 

Gezien er op 5i December 1902, 23.447 hypolhcPkscl1ul<lige11 waren bij 
de vennootschappen die waren aangi·slolen bij <le Spaarkas, m::ig 111e11 het 
gelal huizen, sedert de wrt van t 889 gebouwd of a::111g<'kocht door werklieden 
en grootcndecls dank aan dt· voonlcelen dier wel, ramen op meer dan 501000. 

Vooral sedert 18!)6 nam dil cijfer loc, en de naamlooze kredietvennoot­ 
schappen lege.Jen de meeste werk dadigheid len koste. 

Er i~ waargenomen dat de Walenstreken, in zake van werkmanswoningen, 
doorgaans bewijs geven van een voorzorgein, welke in dt> Vlaamsche streken 
niet io dezelfde male bestaat. 

C) M,HJA!!I en V1::1,c111::, Verslag over het vnuiqstu]: d('1' werkmanswoningen in België, over­ 
gdcgd op het lntctuatiouaal Congres voor gczun<llicid en volksheschrijving. Brussel, Septem­ 
ber 1903. 

7 



l_l\r 79] ( i 4 ) 

0E WET J:~ lIET TOEZICHT VAN DE:-; ARBEID. - ÛNVRIJWILLIGE WERKSTILSTAND. 

ln de ufdeelingen werden na~en gestdd over het invoeren van de 
wek elijksche rust, hij wetsbepaling. Daar C('.OC bijzondere Commissie zich 
Ihan- 111el deze zaak heû;.; houdt, achtte de Mid<li-nafdeeling het niet raad­ 
zaam daa,-hij _..,fil Ic blijven. Dat was ook het geval 111et de voorstellen om de 
rechtsmacht der werkrechters uit le strekken tol handelsbedienden. 

Ande, zijds acht zij het nuttig de belofte te herinneren, die de Rcgeering 
bij d1· Bi·groolin!-; van 1 U03 deed, om eerlang een ontwerp van herziening 
der inrichtingsw et voor de Baden van nijverheid en arbeid in le dienen, en 
de machten uit Ic strekken. haar verleend door de wet van 2 :\lei 1899, 
lwln·ffcndc• de \'Pilighcid en gezondheid der werklieden in handels- of oijver­ 
heidsonderur-rn ingPn. 
Ten xlotte drukt zij den wensch uit dal cr eerlang koninklijke besluiten 

zul len ~c11ornt•11 worden, ten aanzien dl'r beslissingen, door den Iloogeren 
fü1ad van arheid genomen voor het wer-k van vrouwen en kinderen in de 
katoen- ('11 in de vlasnijverheid. 

:\lt>11 weel dat de wet Hm -13 December 1889 op het werk van vrouwen, 
kinderen en J·on•Yelin•ren in 11iJ·,·erh('ids•1estichlen in haar artikel 4 voorziet ë) ;--, 0 ' 

d •. ,t hij koninklijke besluiten worden bepaald de duur van het dagwerk als- 
mede de duur en de voorwaarden van rust der « beschermde >> personen, 't is 
te zcµ-gcn mu kindervn en jonge lieden beneden t ü jaar, van meisjes of 
vrouwen boren I t> e11 beneden 2 l jaar, --- niks naar den aard van den arbeid 
en de hr-hocften der nijverheid. Artikel 4 voegt er bij dat die koninklijke 
br-sluiten geen langeron duur mogen aannemen dan twaalf uren pt>r dag, 
in~(•tlecld bij ruslpoozen vau niet min dan anderhalf uur te zumen. 

In 18~2 werd; bij koninklijk besluit, g<·nomen ter uilvoer·ing van die wet, 
het 1J1ax.i111u111 van Pif uren eu huif bepaald voor de vlas-, de kutoen-, de 
kemp- Pil de julcnijvr-theid. Dient dal max imum thans te worden verrnin­ 
derrl ? Oie Ynrng werd in 1897 onderworpen nan den Hoogeren Haad van 
arbeid, en sedert werden talrijke opsporingen gedaan, onderzoek inge­ 
stcld en bcnrnd.')lagingc11 gevoerd, d ic eindelijk uitliepen op hd werk van 
den heer Hrants, door eene bijzondere Commissie, samengesteld in den 
school van den lloogcren Haad, belast haar gevoelen en hare besluiten uit le 
brengen. 

Deze bijzondere Commis~ie, bestaande uil de heeren Verhaegen, Morel de 
Boucle-Snint-Denis, de Hemptinne, Seffers, Claeys en llrants, verslaggever, 
erkende van eerst af aan Jat elf uren en half werk i11 de fabriek, voor 
opkomende mcnschelijke wezens meer dan genoeg is en dat het hoogst 
wensclu-lijk is het le verminderen, zoodra het kan geschieden. 

<( Om dergelijk besluit le schragen, zegt het verslag, hoeft men geen 
langdurend onderzoek in le stellen naar hel gezonde van vlasspinnerij noch 
zijne mindere of meerdere ongezondheid, in vergelijking met andere nijver­ 
ht-idstukken. liet is voldoende een oogslag te werpen op de grondslagen van 
het onderzoek, ingesteld door doctor Glibert, opziener van den arbeid, 
alsmede op Je Lcoordceling van dal onderzoek door de heercn L. Morel en 
Christophe, om tot de orrrluiging te komen dat het hoogst is te wenschen 



( rn } rx- 79] 
d..rgclijkcn W(•rkdag in zulk midden te verminderen, zelfs al neemt men de 
gunsl igste gegev«'llS aan. » 

Overiecns worden dr- zoo duidelijke verklaringen der gezondheidskun­ 
dicen "t>:-laafd door de Lcr,alirwPu van « ulle » wetten op de nijverheid, in ~ ~ V , 

uecu- , a11 welk e hd tiJ.dpc•rl van elf uren wordt le horen "l'"aan. :r, :0 " 
Doch hier, evenals altijd. is l'i' af te rekenen met d,~ levensbelangen van 

's land~ nijver heid en onrechtstreeks met de belangen der we, klieden zclvi-, 
die daar hezi!-;IH•id vinden en loon trekken 

Dal is de tt•genwcrping- van huishoudkundigen aard, die men overal in 
onze rnaalschappt-lijke wellen nantrr-It. 

floc smurlelijk het mog(• wezen jon!,!c meisjes te doen werken in de vlas­ 
niJ·, e rhvid w ell«: hclreuu-nswaurdiae "t'\'Ol"«'n dit stelsel ook moire hebben '! ii t1 ë) V , 

loch beweert hel verslag van den hen Brants niet dal men de g<·duchte en 
vaak pijnlijke eischen dc·r internutionule mcdcdingin~ blindelings moet 
onùcrge~chikt maken aan gcncc~kundi~c of zedelijke redenen. 

<• liet kleine België. een groot mlk op 11ij\'erlicidsgcbied. is volstrekt v«'r­ 
plich l eene plaats in den ,, er.-ldhnndel le behouden. \\'l'lnu, dt• kosten der 
Y001 lbr-e1q~in~ komen op beslissende \\ ijz«' in aanmerking mor zijn beslaan 
op dal ~l'bic•d; eu de handelsbescherming. die gestadig toeneemt in de groote 
lnuden ,1 aar hern hr-t zijne voortbrcnuselcn uitvoert, verbiedt het goed of 
kwaadschiks dil middel lol 1111·dnli11gi11g in ge, aur Ic brengen \V eet men wel 
dat vijf zesden , an wal onze vlasnijverheid voorlbrenut. worden uil gevoerd? 

Doch zal men be\\ eren dat om den bloei da nijverheid le verzekeren, die 
de hron zelve van hel werkloon is, men moet tnclute n dat cene nijverheid 
wordt bedreven (1-n koste van onduldbare misbruiken P Moet men, om 
le hlijvr-n bestaan, de levensbronnen zvlve in gevaar brengen? 
l)p hesche iden gr<•nzen der door deu Iloogcre n fürnd van den arbeid voor­ 

gestelde hervorming nemen, denken wij. alle Hees dienaangaande weg. 
De Baad van den arbeid: gt·plaalsl tq;en de bijzondere en heperkte vraag: 

« Hod voor beschermde personen de werkduur in de weversnijverheid 
worden verlonud lol elf urr-n ? » durft niet hcvestieen dat de verminder ina ~ :;, :,, 
van den werktijd in de vlasspinnerij niet in zekere male het nuttig uit­ 
werksel van den arbeid zal verminderen , dat schijnt hem niet te duchten 
voor de wol nijverheid ; hij doet een beroep op irders goeden wil en steil bij 
cenpari;;heid de volgr-nde he-lissingen voor : 

1 ° B1•pPrking van de d~igtaak der beschermde personen lot hoogs lens elf 
uren in de vlas-, de kemp- en de juteweverij , 

~0 Beperking van het wer], per week, YOOr beschermde personen, lot 
hoogstens zeventig uren, met een da~ van hoogstens elf en half uren in de 
katoenweverij. 

De wijze waarop deze besluiten werden onthaald door de nijveraars, huis­ 
houdkundigcn en werklieden, <li(• waren ver-tegen woordigd in de Commissie, 
waarborgt dat zij uitvoerbaar zijn. Ongelwijfel<l zal dit de Hegeeriug aanzet­ 
ten 0111 eeue vraag, <lie zoozeer hare aandacht verdient, en die zij zelve 
sedert {8U7 stelde, onverwijld op te lossen. 

Ecu ander vraagstuk, insgelijks van dadelijk belang, werd ter Midden- 
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afdeeling ()pgeworpen, en wel de verzekeriug tegen onnîjwillig1•n werkstil­ 
stand, waarmede de gcmet~ntcradcn van al onze groot.- sleden zich l)ezig 
hielden. N ie man d bd wist thans nog hel u maatsehappelijk ., ~C\\ icht van 
dergel ijke verzvkr-ring. Alle huishoudkunrl igen erkennen dat de ellend •. onder 
de werkende klasse ten minste zoozeer ontstaat door onregelmatig dan wel 
door gerî ng lol Hl. (Inrler a I de oorzaken ,-:w dt•ze onregelmatigheid is cr gcene 
die meer <le aandacht verdient dan onnijwillig<• werkstilstand, omdat daar­ 
door· niet a fgcwcdden of oudedingen worden gdrofî1•11, zooals bij ongevallen, 
werklieden <lie voo rloop ig of vooruocd ,,,,crw rol meer vervullen in de nij- ;--, n ~ 

verhrid , maar wel werk lieden i11 de volle kracht, waardoor- dezen zoo wel 
zedelijk als I ichamol ijk word 1•n terncci1·g«-drukt. 

Op welke wijz1• kunnen rle openbare machten bijdragen lot dt! verzek r-r ing 
en het ri si co van den werkmu n ? 

ln Ul'l()'ic sehiJ.nl iedereen le•,t>n het stelsel van gc11wc11lcliJ·kc verzekerinzs- ~ n , ~ 
fondsen. 1'1et reden acht 111en lwt rau.lzamcr deze verzekering le laten inrich- 
ten door privat« personen, onder voorbehoud van toelagen le Hagen aan de 
o penba re machten, ten l·Ïndc dal streven aan te moedigen. 
noch welke iuslel hugen zullen deze verzekvrimr tol stand brengen? De 

maatsc huppijcn lot onderl ingvn hijstundf ))e bceoepsvcrcenigingcn? 
De w~nH'<·nlcraden van Hrussel en voorsteden koesteren twijfel over de 

k-vcnsvn tbaarhcid van fondsen tegen wcrkstilstand, in bcroopsvcrecnigingen 
geslich l, 0111d •. il d,nni Il enkel personen van een zelfde bl•drijf zijn opgenomen. 
\Var,~ 'l n ict bct,-r het verschi lleml risico le vcreenigen in eene of meer alge­ 
mer-n e llllll 11alitPil1•111 dit) ha rr- kracht en h-vcnsvalbnnr heid juist uit hel 
uitcenloope nd risico zouden puttun ? Vau dit denkbeeld uitgaande. hebben 
dez<' hrsturvn °·evr;1aod om N~11e l ich!c wiJ'zi0i11" i11 de wet ,·t111 '23 Juni t894 

~ ~ ~ Ï' 

op onde ri Î1lge11 bijstand. WPikP wijzigin~ zou veroorloven dal cr onder werk- 
l ir-d en van vcvschill eud lwdrijf doch in evne zelfde pluats.groot« mutualiteiten 
ll-ge11 wcrk stilstnnd worden opgericht en die wl'llig zouden erkend worden, 
,, ijl dit er-u hedi11g is lot lid ver w erven van openbare toelagi•n. De beperkende 
tekst \'a11 arli ke] 1 der wvt vau 1894 weiger! aan mutualiteiten lPgen werk­ 
si ilsland cle ,, etlelijkc «rk enning. 

Zo11dc1· 1l1·ze wctshrrvormiru; af Ic wachten, hebben talrijke gemcenterad1·n 
het hun door de stad Cent gcgpven vour lx-cld gernlgd. 

Deze genwcnleradcn bevorderen door 111iddel van toelagen d~ verzekering 
lt><rP.11 o n vrijwi lliuen werkst ilstand inuericht in berocpsverccnigiugen of n n , " :,:,, 
svnd icate n van ambachten. Doch bleef de rol der g;emeenlebeslurcn lot deze 

• < 

aanrnocdigiogc11 br-perkt, zij zou onvolledig wezen 
Trouwens, lal van werklieden bchoo«n niet tot beroepsvereenigingcn. 

Lijden zij evenwel door onvrijwiiligen wcrkstilsland, dan ware het onbillijk 
ze niet ter hulp Ic komen, van 't oogcnblik dal 111cn hel beginsel der openbare 
tusschcnkomst ten voordecle der arbeid loozen aanneemt. 

Om di<'. moc iclijkhcid le verhelpen, werd over 't algemeen besloten dat de 
burgemecsl(·r of eene bijzondere commissie den onderstand zouden ver­ 
strekken aan hen die tol µ,een syndicaal hchooren.onder dil beding, <lat dezen 
enkel de toelagen zouden cr langen na te hebben bewezen dat zij spaarden 
om 1.icl1 in voorkomend geval tegen werkgebrek le vrijwaren. 

De toc•lage aan werkloozen is immers niet te beschouwen als een 
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licf<lcgifl. Moest de gemeente den werkman dit' zich zelven helpt, die u self­ 
help >J toepast met het oog op de dagen van werkgebrek, en den werkman 
die gceue andere reden kan doen gelden dan de ontbering waarin hij 
verkeert door werkgcbrek, moest de gemeente beiden op een zeffden voet 
behandelen, dan zon zij den geest van vooruitzicht en van solidariteit onder 
de werklieden ontzenuwen, i11 stede van ze te bevoordeclen. 

1\faai- welke krachtsinspanning dient er te worden gevergd van den wcrk­ 
looze, om zijn recht op hulp te staven? 

Hel Ge11lsche stelsel tracht voor de niet in syndicaat vereenigden eene 
spaùrkas tegen uierkqebrek in le richten. Oie spaarkas, vooral voordcclig voor 
de ambachten hij welke hel gevaar van werkgehrek zoo groot is, dat 
verzekering daartegen niet doelmatig ingericht kan worden, uit hoofde van 
de al te groote kosten (scheepslossers, arbeiders aan bouwwerken, seizoen­ 
ambachten), staat open voor al wie geen deel uitmaakt van syndicaten. 

De hulp, aan de spaarders verleend, moet volgens dat stelsel dezelfde zijn 
als die aan <le verzekerden : boven <le opbrengst van hun sparen of van 
hunne bijdragen, zal voor de. eenen zoowel als voor de anderen, ten hoogste 
1 frank gedurende vijftig dagell worden opgelegd. 
Beide toelagen kunnen natuurlijk niet tegelijkertijd worden genoten. 
Door het beslaan van dit spaargeld voor hen die tot geen syndicaat 

behooren, dacht het Geutsche stelsel dezen op denzclfden voet te plaatsen als 
syndicaatsledeu, en alle verwijt van partijdigheid tegen de gemee11lebesturen 
le vermijden. 

Doch die gemeentelijke Spaarkas tegen ioorkqebrek vond niet al den bijval 
dien men <'I' van verwachte. Te Ge11l zijn Pr slechts dertien deelnemers. Te 
Elsene bood er zich geen enkele werkman aan. Ook wordt in andere g1imeen­ 
teraden voorgesteld van den werklooze geen ander bewijs van vooruitzicht 
te eischen dan hel bezil van een boekje op de Spaarkas. 
Eene andere moeilijkheid is het opzicht over de toelagen aan de syn­ 

dicaatsleden verleend. Moeten die toelagen aan de syndicaten zelve worden 
overhandigd? Is hel niet te vrcezen dat de geldtn tegen werkgebrek zullen 
worden afgewend van hun wezenlijk doel? Dienen ze wellicht niet, onrecht­ 
streeks, 0111 eene politieke propaganda le bevorderen? ls het niet beter 
te beslissen, zooals de gemeenteraad van Leuven het onlangs deed, dat de 
rechtstreeksche uitdeeling onder <le belanghebbenden door de gemeente 
zelve zal gedaan worden? 

Uil. deze verschillende beschouwingen mag men afleiden, dat liet vraagstuk 
nog tot zijne eindoplossing niet is gekom<'n en dal de voortdurende proef­ 
neming ongetwijfeld de verschillende tot hiertoe aangenomen regelingen 
nog zal wijzigen (1). 

(1) Volledigere inlichtingen over dat VJ'angstuk zijn te vinden in een onlangs verschenen 
werk van den heer Louis Varlcz, stichter en voorzitter van het Fonds tegen u·erkgcbrek der stud 
Gent : Les formes nouvelles de l'assurance contre le chômage (Parijs, Housseau, 1 !J03). - 
Von den zclfdcn schrijver : Verslag over het fonds ltgc11 werkgebrek, te Gent, van 190 I tot ,f!J05 
(Gent. Nieuwe drukkerij, ,J 903) - HaadplcegL ook Vosssx, L'assurance contre le chômage 
involontuirc tW sein des unions proieesionneiles. (Brussel, Orants eu Moussel, 1902.) 
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Het groot maatschappelijk belang van dergelijk vraagstuk moet de Regee­ 
ring overhalen om <le meeste aandacht te wijden aan die verschillende 
proefnemingen, waarvan de uitslagen niogelijk hare eigene rol zullen aan­ 
wijzen op wetgevend gebied of door middel van toelagen. 

De ontwikkeling van de Arbeidsbeurzen schijnt ook een der besle middelen 
om wcrkgebrek , althans persoonlijk wcrkgebrck, te bestrijden. Na het stichten 
van ofliciëele Arbeidsbeurzen door den Staat of door de gemeenten le hebben 
aangeprezen, komen de meest bevoegde sociologen meer de gedachten nabij 
van maatschappelijke hervorming door de beroepsi11richting, en prijzen 
veeleer de stichting aan van Arbeidsbeurzen door toedoen van de syndicaten 
of beroepsbonden. 

De Middenafdeeling vroeg aan de Regeering of zij niet van plan was 
dergelijke pogingen te schragen. 

Vraag. 

« Dient cr op de Begrooting geen krediet le worden uitgetrokken om toe­ 
lagen te verleenen aan de Vakvereenigingen die Arbeidsbeurzen stichten?)> 

Antwoord, 

« De ontworpene Begrooting van 't Ministerie van Nijverheid en Arbeid 
voor 1904 behelst een nieuw) artikel t91 houdende toekenning van eene 
som van 5,000 frank ter c< bevordering van den geest van spaarvereeni­ 
ging en vakvcreeniging bij de werklieden >i. 

>> De B egecring za I in voorkomend geval op dat krediet toelagen verleenen 
aan de erkende Vakvereenigiugen met het oog op de verschillende voor­ 
werpen welke lol de wellelijke zending dier vtreenigingcn behooren, en 
namelijk voor hel inrichten van kantoren tot kostclooze plaatsbezorging. n 

Met dergelijke beslissing hoeft men de Regecring ~eluk le· wenschen. Het 
krediet van 5,000 frank schijnt echter klaarblijkelijk ontoereikend orn te 
voorzien in alles waarvan sprake is in den tekst van artikel ·t9. Het ligt 
ongetwijfeld in <le bedoeling der Hegecri11g dat bedrag bij amendement 
le wijzigen. 

't Is insgelijks met hoofdstuk V (Arbeid) dat tie twee vragen in verband 
slaan, waarover de Middenafdeeling de rnecning van den heer Minister van 
Nijverheid en Arbeid noeg : 

Vraag. 

cc Dient cr geen afzonderlijk toezicht ingericht le worden om le zorge11 voor 
<le locpassi ng <ler wet op hel betalen van de werkloonen in de havens? 11 

Antwoord. 

Oc arbcidstoezieners hebben algcmccne bevoegdheid : zij strekt zich. uil 
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over al de wetsbepalingen en verordeningen voor welker uitvoering de 
toezichtsdienst moet zorgen. 

>> Op dien regel dient gcene uitzondering te worden gemaakt voor het 
betalen van de werkloonen in de havens. » 

Als tolk van de opmcrkingeu in de afdcelingen uitgebracht, zet de ~fidden­ 
afdeeling de Re~eering aan om hare waakzaamheid en strengheid le verdub­ 
belen hij hel beteugeh-n van de misbruiken in de havens van Antwerpen en 
Oostende, iederen dag gepleegd, \ olgr-ns de opmerkingen in eene der 
afd1•f'lingen uitgedrukt. 

Vraag. 

" Kan de Hegc<·ring geen maatregelen opleggen om de gevaren af te weren 
welke gepaard gaan met het ùczigt>n van Chineesch haar in de borstel­ 
nijverheid" Onmiddellijke uitpakking en uitluchting werden als practische 
middelen aangewezen. t 

Antwoord. 

{t De gen('eskurnlig" dienst van het Arbeidstoezicht legt cr zich ijverig op 
loc om de middelen te vinden voor lu-t ontsmetten van de borstels en haar 
uil China, bij rle borstelnijverheid gebruikt. 

» De studiën over het ontsmetten van de borstels zijn niet voltrokken. 
\\'at. het haar lnlreft, schijnen de behandeling door stoom onder drukking 
of het lang genoeg koken, wat in sommige borstelfabrieken in België 
geschiedt, lot hiertoe dt• oenige aanbevelingswaardige middelen tol, ontsmet­ 
ting. 

» i\Iijn bestuur onderzoekt thans of <lie maatreglen dienen algenwen 
g1·maakt le worden door verordeningen. >) 

Vraag. 

« ln ecne der afdeclingPn. eindelijk, werd gevraagd I or het beroep van 
honwmeester 11il•t dient verordend le worden, ten einde de talrijke onge­ 
lukken te voorkomen welke bij bouwwerken ge:;chicden, en of de llegeeri11g 
het i nzicht niet heeft dienaangaande gevolg le geven aan de wenschen 
uil~(·drukt door den Hoogereu Arbeidsraad en de Midde11maatschappij voor 
bouwkunde? •> 

Oie uaag werd aan de Rcgeering medegedeeld : 

Antwoord. 

« Ilet Ministerie van Nijverheid en Arbeid heeft geene beslissing lr nemen 
bel rcfîendc den wetenschap pen lijken graad \" au bouwmeester, waarvan sprake 
is in de wcnschen uitgedrukt door de Middenmaatschappij voor bouwkunde. 

>> ln de voorstellen van den Hongeren Arbcidsrnad.thans tot onderzoek aan 
mijn bestuur onderworpen, is cr anderzijds gePn sprake van het beroep van 
bouwmeester, maar van de le nemen maatregelen om ongelukken te ver­ 
mijden, waaraan de werklieden bij bouwwerken zijn blootgesteld. >) 
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DE WF.RKRECDTERSRADEl'L 

Ecne der afdeeiingen stelde de volgende naag : 

'Vraag. 

« Dienen er gcene zitpenningen le worden verleend aan tlP leden der kies­ 
hureelen mor de verkiezingen van de werkrechtersraden? » 

Antwoord. 

u Het vraagstuk van het toekennen vau zitpenningen aan de leden der kies­ 
bureelen voor tie verkiezingen van de werkrechtersraden zal onderzocht 
worden tijdens de heni1·ning van de organieke wet vau 5f Juli f 889, welke 
ter studie ligt in mijn ministerie». 

Anderzijds had de Middcnafdeeling voor f 903 den heer 1\linister dl' vol­ 
gende naag gesteld : 

« Oient men niet. voor de jaarwedde der griffiers hij de werkrechters­ 
raden, een stelsel aan te nemen in den aard van wal sedert t889 bestaat 
voor de griflicrs der vredegercchton? Voor het allerminst zou men cene schaal 
kunnen invoeren mor de grifJiers der werkrechtersraden en hen ontslaan 
van de schrijf-, bricfwisselings- en bureelkosten, welke zij thans te dragen 
hebbenî » 

,vanrop d.- heer Minister nntwoordde : 
(< Er is vastgesteld geworden dat de wezenlijke belangrijkheid der verschil­ 

lcnde werkrechtersraden hoegenaamd niet in verband staal nu-I het cijfer 
der nijverheidsbevolking in hunne omschrijviugt-n. 

» Voor hel bepalen Ya11 het bedrag der jaarwedde van de grifiiers bij Je 
werkrechlersraden, dient er dus voor iecleren raad, ongeminderd het getal 
nijverheidshoofden en werklieden der omschrijving, rekening gehoud('n le 
worden met eene n-eks andere bestanddeel en, zooals hel getal zake n, jaarlijks 
aan den raad onderworpen, de dienstjaren van de in bediening zijnde grif­ 
fiers, de noodzakelijke uitgaven in de gemeente waar tie raad gcv1•sligd is,enz. 

>) Dil zoo zijnde. acht ik het onmogelijk hetzij eene schaal Yan jaarwedden 
te bepalen, hetzij ecne klasseering als die welke aangenomen werd voor <le 
grifliers der vredegerechten. » 

De belanghebbenden doen opmerken, dal de redenen in dit antwoord aan­ 
!,<Cgeven om te bewijzen dat er geene schaal van jaarwedde kan worden 
opgemaakt voor de griffiers der werkrechtersraden, eerder schijnredenen 
zijn dan afdoende redenen. 
Wanneer immers de wetgever de vredegerechten in klassen verdeelde.stuitte 

hij insgelijks op moeilijkheden ten gevolge van de verschillende bevolking en 
hel getal in elk kanton behandelde zaken; zoo vindt men in de 4° klasse 
kantons met ö,000 inwoners en andere met 28,000; het kanton Fontaine­ 
l'Évêque, dat tot de i O klasse behoort, komt in de gerechts-slatistiek van 
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België (5" jaar) voor met -1,400 burgerlijke zaken en f ,69~ politiezaken, 
terwijl het 5c kanton van Brussel, dat maar lol de 2° klasse behoort, er in 
voorkomt met 2,255 burgerlijke zaken en t7,938: 5 = !UHO politiezaken. 
Van een anderen kant. is het leven duurder te Brussel clan te Fontaine- 
l'Évêque. · 

Die bezwaren hebben nochtans de Kamers niet verhinderd de indeeling 
te doen en eene schaal van jaarwedden le bepalen voor vrederechters en 
griffiers. 

Ware het niet billijk en logisch zoo de Wetgeving voor de \Verkrechlers­ 
raden deed wat ze voor de vredegerechten heeft gedaan, 't is le zegg,!n ieder 
rechtsgebied rangschikken en eene jaarweddeschaa! voor cle griffi1•rs 
bepalen? 

Nog onlangs heeft de wet van ;, Decemher l 903 den toestand der grilliers 
bij Hoven en Hechtbanken verbeterd, door hen vijfjarige vermer-nleringen 
van jaarwedde te verleenen, zoorlat het maximum, in de wel vau 2l Novem­ 
ber l889 bepaald, merkelijk kan ovcr tr offen worden. 

Xiets dergelijks bestaat voor de gr-illicrs der Werkrechlersrad,•n, wier 
toestand volstrekt netelig is. Geen regel is er voor liet bepalen van hunne 
jaarwedde, die op verre na niet in verhouding slaat lol hun gewichtig ambt, 
lol de diensten welke zij bewijzen en lot den rang dien zij moeten bek lecden. 

De Middenafdeeling wijst <lus andermaal op het nut van Pene jaarwedden­ 
schaal voor de grilliers der Werkrechtersraden of ten minste op de wen­ 
schelijkheid om maatregelen te nemen - in den zin harer opmerkingen van 
HI03 - tot verbetering van hunnen toestand. 

MUTUALITEITEN EN OUDEl\DOUSPE~SIOENE~. 

Een koninklijk besluit van 50 December -f 903 bepaalt dal, om den slaat 
van behoefte I<' kennen bij den werkman die om een pensioen van l>5 frank 
vraagt, er rekening wordt gehouden met de waarde in lUf'rente van zijne 
rigendommen of zakelijke rechten, zijn vee en zijn spaargeld. 

In eeue del' afdeeli11g('n werd de vraag geopperd of, lcn gevolge van 
dergelijken eisch, ouderlingen niet zullen verplicht zijn hun kleinen eigen­ 
dom te verknopen, dat men hun nochtans aanzet lot stand le brcn1,;cn en 
voor hunne kinderen te bewaren. 

Van een anderen kant wordt aanf;evoerd, dal sommige gemeenteu, ten 
einde de lasten van de weldadigheid te ontgaan, de lijfrentebijdragen storten 
voor hare oude behoeftigen. De vraag werd gesteld of dat ~eene ontduiking 
van de wet is. 

Die punten moeten niel allee11 van een menschlievend standpunt worden 
onderzocht, maar ook mel het oog op de lasten der Schatkist. 

De bijdraµ;e van den Slaat tol het vormen van de ouderdomspensioenen 
beloopt dit jaar lol de aanzienlijke s0111 van iä1S80,0ll0 frank. 

Anderzijds neemt het gPtal erkende maatschappijen van onderlingen 
bijstand, die hunne leden bij de Algemeenc Lijfrentekas aansluiten en uit 
dien hoofde toelagen van den Staat genieten, krachtens artikel 12 Jer wel 
van 10 Mei l 9üO, gestadig toe. 
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In den zelfden zin werd gevraa~d wal ér is te denken van de toelagen, door 
den Staal verleend aan de ondertinge maatschappijen voor lijfrente, zoo­ 
grzegd voor welstellende klassen, ten voordeele van welke zekere bladen 
ijverig pl'opagaoda maken. 

Vraag. 

« Strookor: de toelagen, verleend aan de onderlinge maatschappijen tol 
lijfrente voor de welstellende klasse, met den gi·est der wet op de ouderdoms­ 
pensioenen ? n 

Antwoord. 

« De wettelijke erkenning der maatschappijen van onderlingen bijstand is 
niet gc•n·gPld dooi· de wet van H) Mei 1900 op d<- ouderdomspensioenen, 
maar wel door de wel van 25 Juni i894. Naar luid der uitdrukkelijke 
bewoordingen van artikel 1 dier wet, is die erkenning een recht en kan ze 
door de Receerinc niel worden n-pweioerd aan vereenigingen die hare werk- ö Cl ë, ?') ' c,; 

zaamheden beperken lol eene der reeksen voorwerpen in dal artikel opge- 
somd, en welke ook het beroep en de toestand harer leden zij. 

1) Oe Hczccrinc heeft cestadiu die frCdra•~sliJ. n gevolrrd, overeenkomstig n n r, n ë> c'I r, "" 
hel advies van de Best,,ndige Commissie der maatschappijen van onderlingen 
hij-tand, namelijk voor de maatschuppijen van het onderwijzend personeel 
dr-r vrijt- scholen van Luik (koninklijk besluit van 8 Juli f 896), van Limburg 
(koninklijk besluit van 26 Mei i 897), van Antwerpen (koninklijk besluit van 
5 Dccombi-r 1 ~~8), de Lijfrenlok as Yan den hond der katholieke dagblad­ 
schrijvers (koninklijk besluit van 22 Juni t899), de Maatschappij van het 
personeel van den ~lunl~chouwhurg (koninklijk besluit van 3f decern­ 
ber t900), de Onderlinge Maatschappij voor geneesheeren (konink lijk 
besluit Yan 50 Juli 1901), de Ondertinge Maatschappij voor apothekers 
(koninklijk besluit van 20 ~lri 1902), enz .. Zoo ook was reeds onder de wet 
van J 8!H wettelijke erkenning verleend aan maatschappijen zooals den 
Onderlingen Bond voor handel en nijverheid te Geul (koninklijk besluit van 
30 December 186~), de « Fraternelle belge 1) te Brussel (koninklijk besluit van 
30 April 18i7), den Onde, lingen handelaarsbond te Brussel (koninklijk 
besluit van 28 Juni 1877), d(• Kas van onrlerfingen bijstand en pensioenen 
der vrije en aangenomen onderwijzers van Br a bant (koninklijk b('sluit 
van ?,0 Juli 1R89), de Vuorzorusrnaatschappij voor ge11ePsheeren te Gent 
(koninklijk besluit van 9 t\laarl i888), enz ... De welr<'lijl,e erkenning werd 
zefü verleend aan maatschnppijr-n voor welke het gren recht was, namelijk 
aan d(· Voorzorgs- en ondervtanrlskas voor de grneesheereo van België 
(koninklijk besluit van i I November l 89~'. 

» Tusschen de wetslwpnling van 1894, welke in 't meereudeel der gevallen 
de Regf'erin~ verplicht de cr kenning le verle eneu, en den Heest der wet van 
tü Mei rnuo, beslaat hoPgennamd gPeO(' slrijdiglil'icl. De vervaardigers dezer 
wet, die de h<'roep~indeeling verwierpen, welke \\ as voorgesteld door de 
Cornmis'>ie voor de ouderdomspensioenen, namen, voor de erkende maat­ 
schappijen , an onderlingen bijstand hoegenaamd geen onderscheid 'aan, 
gesteund op hel beroep of het vermogen der aangeslotenen. De toelating van 
de mutualiteiten lot hel genot der premien is enkel beperkt door het maxi­ 
mum, vastgesteld voor· de jaarlijksche stortingen; dit maximum, dal de 
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Hegecring voorgesteld had op 50 frank te bepalen, werd ten slotte tot 
60 frank verhoogd. » 

ln weerwil van die beschouwingen, waarvan zij het grgronde niet betwist, 
acht de Midcfonafdeeli11g het plicht te wijz<'n op het misbruik <lat kan 
ontstaan uit liet verleenen van toelagen aan de lijfrente-mutualiteiten mor 
de welstellende klasse; zoo de wel van t894 de wettelijke erkenning aan­ 
neemt leu voorrleele Yan alle regelmatig ingerichte mutualiteiten, daaren­ 
tegen strekte de wet van 1900, die de per-ken bepaalt voor de aanmoedigingen 
van den Staat ten voordeelc van de lijfrenlc-mulualiteitcn, hoofdzakelijk tot 
het bevorderen van voorzorgszin hij de nederige klassen dor bevolking. 
1s het wel logisch} aan <le welstellende klassen - al was het om voor­ 
zorg bij haar te ontwikkelen - toelagen te verleenen die gedeeltelijk 
voortkomen van de belasting, 't is le zeggen geheven van alle burgers, zelfs 
de armsten? Is het niet te vreezcn dat sommige vennootschappen tot verze­ 
kering op het leven, die toch handelsonjlnrnemingen zijn, zullen trachten 
hare winsten of de voordeclen harer verzekerden te vergroolen door de 
verzekeringsovereenkomsten aan te vullen door middel van boekjes van 
lijfrente- mutualiteiten die zij onder hare verzekerden zouden kunnen 
uitdcelen? 

Eene andere niet minder belangrijke vraag werd in eene der afdeelingen 
geopperd en aan de llcgeering gesteld : 

Vraag. 

l< Zouden de stortingen welke de mijnwerkers met het oog op cene 
lijfreute, in de voorzorgskassen doen, niet kunnen aangemoedigd worden 
door Staatstoelagen ten zelfden titel als de stortingen bij de Algemeene 
Spaar- en Lijfrentekas door tusschenkomst van erkende mutualiteiten? n 

Antwoord, 

({ Van de 1341039 arbeiders in 1901 werkzaam in <le gestichten aasgeslo­ 
ten bij de zes Belgische voorzorgskassen ten bate van de mijnwerkers, 
dragen enkel t 9,4~0, door middel van afhoudingen op hun loon, bij lot de 
stortingen, door de aangeslotenen gedaan, te weten ; 

t 8,56! werklieden afhangende vau de mijnen aangesloten hij 
de Kas van 't Centrum; 

81>9 werklieden afhangende van de mijnen aangesloten bij 
de Kas van Luxemburg. 

Te zamen i 9,420 \\ erklicrlen, de eenigen wieu de vraag kan betreffen. 

» De gezamenlijke afhoudingen op het werkloon dier werklieden bedroe­ 
gen, in 1!.IOi 1 fr. 3t0,543.'21•, waarvan : 

Kas van 't Centrum. fr. 30/4,1432.t>;, of gemiddeld fr. t6.40 per werkman. 
Luxemburg. fl,9l0.69 of gemiddeld fr. 6.88 per werkman. 

,> Oc voorzorgskasseu werden tot stand gebracht uitsluitend met het 
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doel om de gevolgPn der ongrvallc•n le verhelpen. 't Is maar van lieverlede en 
in weerwil van de aanbevelingen van haren opvatter, den heer Visscher, dat 
zij lijfrenten hr-hben verleend. En dan nog, uitgenomen bij de Kas van den 
Couchant de Mon:;, die sedert 50 Seple111b1·r t 901 eene afdecling voor lijfrente 
bevat. worden de pensioenen aan de oude werklieden niet ingeschreven 
onder een bijzonder hoofdstuk der Statuten, maar gerangschikt onder den 
hui tcngewoneu ontl ers land. 

)) Jk hetrokkelijkr- belangrijkheid der gelden, besteed aan de slachtoffers 
van ongp,•allcn «n aan tic lijfrmt"Kenielers, verschilt merkelijk van de eene 
kas lol de audere. Zooab de vul;.;endc label bewijst, zijn de lijfrenten over­ 
Wl"gentl in de kussen van Luik en van liet Cr-ntrum. 

OP 100 FRANK VERLEEND IN 1901 

. wordt besteed wordt besteed 
voor onr,e1 a llcn. voor lijfrenten. 

1 
1 

K;i,; van !.nik. .. . . :57 )) fl3 )) 

- tan het Centrum ••.•. 47 )) 53 )) 

- van den C:ourhanl ile Mons • • 66 )) 34 )) 

- ,·an Charleroi . . . . . . .. ï5 )) ':15 )) 

- van Luxemburg , • . • . .. 83 )) 1i )) 

- van Namen, . . - . . . 9{) i5 0 25 

» Aunuernende dal de stortingen tusschen de twee soorten van onderstand 
worden verdeeld in dezelfde verhoudi ng van die cijfers, zou men hebben 
voor hel aandeel der afhoudingen op (li- looncn der werklieden in het 
Centrum on in Luxemburg, dal de lijfrente-nfdecling in stand houdt: 

» ln het Centrum, fr. 304/.,'52.fü> X 0,~5 = fr. HH,549.25, of gemiddeld 
fr. 8.69 per man; 

n 111 Luxemburg, fr. ü,910.69 X 0,17 = fr. -f 1004.82, of gemiddeld fr. 1.17 
per man. 

n A11dcrzijds is er geene vergelijking mogelijk tusschen de Algemeene 
Spaar- en Lijfrentekas en de Voorzorgskassen voor de mijnwerkers. 

» Bij de eerste slaan dP lijfrenten in verhouding tol de stortingen, Die 
stortingen zijn vrij en 't bedrag is overgelaten aan de keus der belang­ 
hehln-nden, binnen de grPnzen der statuten. 

>) Bij de Voorzorg-kassen 1 worden de lijfrenten bepaald naar een vast 
tarief dal rekening houdt met de dienstjaren en <le hoedanigheid van den 
helanghd1be11dl', doch hoe;,-;Pnaarnd nîet met het bedrag der stortingen. De 
afhoudingen op de looncn, waar ze beslaan, zijn verplichtcnd ; zij verlegen­ 
\\ oordigcn zeker honderdste van die stortingen : f 1

/, 0/o in 't geheel voor 
hl'! Ccntrum , 1

/1 °/o in Luxemburg, <'n kunnen niet worden verhoogd naar 
den wensch der werklieden. Eene verhooging ware overigens zonder uit­ 
werk sel op bel bedrag van hel pensioen; en de kassen zouden enkel bijster­ 
Ling1•n kunnen aanvaarden ten Li tel van vrijw illige giften aan de kas. 1> 
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Zijn de opmerkingen. in het antwoord der Rrgeering vervat, wel van aard 
om te beletten dat, in de kolenslreken. waar afhoudingen gedaan worden op 
de werkloonr-n, die afhoudingen, voor zooveel ze bijdragen tot het samen­ 
stellen vau lijfrenten, zouden worden verhoogd met toelagen van den Staat? 
Die onmogelijkln-id blijkt niet voor verschillende leden der Middenafdeeling. 

De Miùdenafdeeling acht het ook nuttig de aandacht der Regcering te 
vestigen op zekere voornamelijk gegronde criticken ten opzichte van de wet 
van 25 Juni -1894. Zij betreffen : 
t0 Het recht dat artikel 17 tier wet aan dr- maatschappijen toekent om, in 

zekere bepaalde gcval11•n, aan een deelgenoot het gansche bedrag of een 
gedeelte van de door hem gestorle inleggelden terug te betalen, na afhouding 
van ht'lgt-ne hem kan toegekend zijn geweest. ,, Deze bepaling, zegt de heer 
Lepreux , is tegen hel brginsel vau mutualiteit en tevens hoo~st gevaarlijk ►); 

2° het verbod door hetzelfde artikel i7 gesteld tegen de wellelijke erkenning 
van de mutualiteiten welke, op wetenschappelijke grondslagen gestaafd, hier­ 
mede rekenin~ houden, dat het gevaar van ziekte met de jaren verandert en 
bijgevolg voor iederen deelgenoot zijne persoonlijke reserve uitmaken, builen 
de wiskundigen reserven. 

cc Om dir- gebrc•ken van artikel {7 te verhelpen, ware het voldoende, zegt 
de heer Lépreux, de formule door den heer Helleputte voorgesteld ter Kamer­ 
zitting van 7 Juni i8!H, tijdens de beraadslaging over artikel 17, te hernemen 
mits ecne kleine wijzig-ing en te zeggen : 

» ci De statuten mogr.n dr. terugbetaling aan een deelgenoot toelaten van 
u gansch of van een gedeelte van hetgeen hem in het actief der maatschappij 
» toekomt. 

un De statuten bepalen de voorwaarden waaraan die lerugbclaling onder­ 
>> worpen 1s. >) 

>> Nog andere artikelr-u der wel zullen soortgelijke veranderingen moeten 
ondergaan; dal is namelijk 't geval mcl artikel 50 dat, voor 't gc,·al Yan 
ontbinding, de voorwaardon opsomt lol de verdeeling van hel beschikbare 
actief na aflossing van de lasten. 

» De eerste alinea Ya11 dal ar+ikcl luidt als Yolgl : 
»c< Het overschot vau hel actief zal onder hen die, op den dag der ont­ 

n binding, sedert ten minste één jaar werkende leden zijn der maatschappij, 
n verdeeld worden in de verhoudingen door de statuten bepaald, of bij 
>) gebrek van bijzondere bepaliugeu, naar evenredigheid der inleggelden 
» door ieder lid betaald sedert zijne opneming in <le vereeniging. » 

,, Oie alinea zou moelen gewijzigd worden als volgt: 
1) cc Het overschot van het actief zal verdeeld worden onrlr-r hen die, op 

1> den dag der ontbinding, sedert ten minste één jaar werkende leden zijn der 
1> maatschappij. Oie verdecling zal geschieden in verhouding Lot het aandeel 
1> van elk der leden in het vermogen der maatschappij ( { ). n 1> 

-------- -·· ----·-----· 

(1) O. LEPREUX, dirccteur-gencrnal der Algcmceno Spaar- en Lijfrentekas, De fa néce.,.~ité de 
reviscr la loi r/11 2.3 juin 18:J4 relative aux socictü mutualistes. Brussel, Druk k. Laurent, moi. 
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MIJNEN. - AHDKUNDlGB DIENST. 

Op verzoek van eenc der afdeelingen, richtte de Middenafdeeling de 
volgende vraag. lot den heer Minister : 

Vraag. 

<t Zal elke nieuwe mijnconcessie afhangen van de eindstemming over de 
onlworpene wet?» 

Antwoord. 

« 't Ligt in de bedoeling der Regeering geene concessie hoegenaamd le 
verleenen vooraleer een wetsontwerp op de mijnen bij de Wetgevende 
Kamers is ingediend. " 

De inrichting van den aardkundigen dienst lokte dil jaar slechts eene 
enkele vrnag uil, waarop tie Miùdenafdeeling een bevredigend antwoord 
ontving : 

Vraag. 

<< Dient er geen onderscheid te worden gemaakt, bij wijze van afzonder­ 
Jijke kredieten, tussclicn de uitgaven voor hel personeel en die voor het 
materieel van den aardkundigen dienst? (art. 5~) >> 

Antwoord. 

« De plannen der aardkundige kaart mogen als voltooid worden 
beschouwd, doch dat is niet het geval met het afdrukken der vellen, welk 
werk is toevertrouwd aan het, militaire Landkaartinstiluul. Heel waarschijne­ 
lijk zal die arbeid slechts tegen einde 1904 klaar zijn. 

1> Naar dal oogenblik wordt gewacht om den aardkundigen dienst 
bestendig in le richten en de uitgaven voor 't personeel af te scheiden van 
die voor het materieel van bedoelden dienst. » 

Met eenparige stemmen der aanwezige leden, keurde uwe mddenafdee­ 
ling de Begrooting goed, en heeft zij de eer u voor te stellen ze ingelijks 
aan te nemen. 

/)e f/ erslaggever, 
H. CARTON DE WIART. 

De P oorziuer, 
E. NERINCX. 


